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			Vestiges de l’enceinte  haute de Crémieu.


			INTRODUCTION


			Crémieu est le chef-lieu d’un canton du département de l’Isère, compris dans l’arrondissement de la Tour-du-Pin. C’est une petite ville, de moins de 2.000 âmes (1), située à la base des collines calcaires qui forment, sur la rive gauche du Rhône, le prolongement, ou, suivant la dénomination proposée par M. Lory, « le seuil méridional du Jura » (2).


			La contrée dont Crémieu est la localité la plus importante, et qui s’étend beaucoup au-delà des limites du canton, est donc nettement caractérisée au point de vue géologique. Elle est constituée presque en entier par un plateau triangulaire, d’une altitude moyenne de 300 mètres, borné au nord et à l’est par le Rhône, au sud et à l’ouest par des plaines d’alluvions, d’une fertilité médiocre (3). Cette région naturelle, qui à l’époque féodale aurait pu avoir mais n’eut jamais d’existence indépendante, était connue au moyen âge sous le nom d’Ile-de-Crémieu, appellation encore en usage à la fin du dernier siècle et qui, même de nos jours, n’est pas complètement oubliée (4). Son territoire a servi à former plusieurs des cantons actuels du département de l’Isère. Celui de Crémieu, qui y est compris en totalité, présente assez exactement l’aspect de certaines parties de la Bourgogne et de la Franche-Comté : un plateau en général boisé, terminé à l’ouest par une falaise abrupte, et entamé par des gorges profondes à parois plus ou moins escarpées (5).


			Les eaux qui s’écoulent du plateau se réunissent en sources volumineuses, qui tantôt ont un cours souterrain, tantôt s’échappent à ciel ouvert. Dans ce dernier cas, elles ont donné naissance à des gorges resserrées, de l’effet le plus pittoresque. On peut citer comme exemples la vallée d’Amby, entre Optevoz et Hières, celle de Moirieu et enfin, aux portes de Crémieu, le défilé où passe la route de Bourgoin à Lagnieu (6).


			Situé au point de jonction de plusieurs de ces vallées, au pied de collines qui offraient à l’homme un refuge naturel, facile à défendre, Crémieu est une preuve nouvelle de l’intelligence avec laquelle était choisi l’emplacement des anciennes villes. Aujourd’hui même, il suffit d’un coup d’œil pour apprécier les avantages d’une semblable position. Ce qu’on sent plus vivement encore, à première vue, c’est le charme d’un paysage, qui n’a pas la majesté des grandes Alpes, mais dont le caractère moins sévère justifie le mot de l’historien Guichenon qu’avait séduit l’aspect riant de la petite cité (7). Une ceinture de remparts, auxquels chaque jour enlève malheureusement quelque pierre, des portes à mâchicoulis, un château en ruines, vingt autres débris, attestent que la ville eut dans le passé une importance qu’elle n’a pas conservée et dont les derniers monuments auront peut-être bientôt disparu.


			C’est sur le sol, et parfois dans le sol même, qu’il faut chercher les plus anciens vestiges de ce passé, à l’aide des seules données de la géologie et de l’archéologie préhistorique, ces deux préfaces de toute histoire.


			Les couches qui constituent le massif montagneux auquel Crémieu est adossé appartiennent aux divers étages du terrain jurassique. A Crémieu même et dans tout son canton, le sol est formé par le groupe oolithique inférieur, dont plusieurs assises fournissent d’excellents matériaux de construction ; le minerai de fer qu’il recouvre pourrait, sur beaucoup de points (Frontonas, Panossas, etc.), être atteint par des puits d’une faible profondeur (8). A Chamagnieu, le calcaire jurassique s’appuie sur un petit massif de granit, flanqué de quelques affleurements de grès houiller, qui présente les plus grandes analogies avec le terrain des environs de Vienne. Les flots de la mer tertiaire, en venant battre le pied des falaises jurassiques, encore si reconnaissables aujourd’hui, y ont ouvert de nombreuses brèches et creusé parfois ces grottes profondes, dont on voit, à la Balme, le plus curieux exemple (9).


			L’immense glacier qui, à l’époque quaternaire, recouvrit les régions subalpines et s’avança jusqu’à Bourg, Lyon et Vienne, a accumulé dans toute la contrée les traces de son passage : blocs erratiques épars çà et là sur les collines, conglomérats où la boue glaciaire enveloppe à la fois des quartiers de roche et des amas de cailloux (10), enfin et surtout usure des roches inférieures, polies et striées par la marche du glacier (11).


			Lorsque les glaces commencèrent à se retirer, les vallées du bas Dauphiné devinrent habitables et l’homme y fit sa première apparition. A Crémieu, on constaterait sa présence dès la fin de l’âge paléolithique. C’est, en effet, à l’époque dite de la Madeleine, que la plus grande des deux cavernes de Béthenas aurait servi de refuge à des hommes contemporains du renne, animal qui était alors fort commun dans le bas Dauphiné. M. Ernest Chantre, le savant qui a le plus consciencieusement étudié les stations préhistoriques de la région, a exploré cette grotte, où il n’a trouvé, avec les traces d’un foyer et quelques silex grossièrement taillés, qu’un seul ossement humain (12). Il a fouillé également une seconde excavation, située quelques mètres plus bas que la première, beaucoup moins spacieuse, et utilisée comme lieu de sépulture à une époque qui ne paraît pas antérieure à celle de la pierre polie. Elle était remplie d’ossements humains, parmi lesquels on a découvert un crâne parfaitement conservé et qui offre certaines particularités remarquables (13). Les hommes de l’âge néolithique ont d’ailleurs laissé, soit à Crémieu, soit aux environs de cette localité, des vestiges assez nombreux et bien caractérisés de leur existence et de leur industrie : haches en chloromélanite, fragments de poterie grossière, etc. Quelques trouvailles isolées représentent seules jusqu’ici la période du bronze, pendant laquelle se fit la substitution des armes de métal aux armes de pierre polie (14).


			Si précieuses que soient les indications fournies par la géologie et l’archéologie préhistorique, bien des problèmes restent sans solution. Une immense lacune subsiste toujours entre l’époque où l’homme primitif chercha un abri dans le flanc des collines qui dominent Crémieu, et celle où une ville, édifiée au pied de ces mêmes collines, commence à faire son apparition dans l’histoire. Quel rôle cette ville a-t-elle joué à partir du moment où son existence est constatée d’une façon certaine ? Quelles ont été, depuis lors et jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, la destinée et la condition de ses habitants ? Quelles institutions les ont régis ? Ce sont là les principales questions que l’on se propose d’examiner dans ce volume.


			Un petit nombre de notices historiques ont déjà été consacrées à Crémieu. La première en date, qui est l’œuvre d’un ancien archiviste de l’Isère, J.-J.-A. Pilot, se trouve insérée dans l’Album du Dauphiné (15). Elle est fort brève, comme l’exigeait la nature du recueil, et il s’y est glissé quelques erreurs. Erreurs malheureusement devenues courantes, aucun de ceux qui ont écrit sur le même sujet ne s’étant livré à des recherches personnelles.


			L’auteur de Crémieu ancien et moderne (16), F. Calvet-Rogniat, n’échappe point à ce reproche. La partie historique de son livre n’ajoute, en effet, pas un fait nouveau à ceux qui avaient déjà été consignés dans l’Album du Dauphiné (17). Quant à M. Crozet, il s’est borné, dans sa description du canton de Crémieu, à résumer l’ouvrage de Calvet-Rogniat, dont il a donné d’assez longues citations textuelles (18).


			On était en droit d’espérer qu’à ces premiers essais, incomplets et insuffisants, succéderait tôt ou tard une étude plus originale et qui satisferait une légitime curiosité. En 1857, M. Joseph Labonnardière avait soumis au Congrès scientifique, réuni à Grenoble, le programme d’une histoire de Crémieu, ou plutôt d’un travail encyclopédique sur Crémieu et son canton (19). Des circonstances qu’on peut regretter ne lui ont pas permis de donner suite à son projet, car il est impossible de considérer la courte notice de 37 pages, publiée en 1885 (20), comme la réalisation d’un plan arrêté dès 1857 et mûri pendant près de trente ans.


			Le champ restait donc libre pour qui voulait écrire une histoire de Crémieu. Celle qui paraît aujourd’hui n’a d’autre mérite que de ne pas être une œuvre de seconde main et d’accorder peu de crédit à des traditions souvent suspectes. Je me suis servi presque uniquement des documents d’archives, sans négliger les autres moyens d’information qui étaient à ma portée. Telle est la dispersion des pièces inédites qu’on ne peut se flatter de les rencontrer toutes dans les dépôts publics. Plusieurs personnes ont bien voulu me communiquer des documents qu’un heureux hasard avait mis entre leurs mains. Je ne saurais trop les en remercier, et je tiens à témoigner aussi toute ma gratitude à ceux qui m’ont aidé de leurs conseils, à ceux enfin qui m’ont obligeamment prêté leur concours pour l’illustration de cet ouvrage.


			L’intérêt, fort mince en soi, d’une monographie locale ne réside pas dans les menus faits que des recherches patientes permettent de réunir ; les détails relatifs aux mœurs et aux institutions donnent seuls quelque prix à un semblable travail. Je voudrais que, sans sortir du cadre où il doit se renfermer, ce volume pût offrir une image assez fidèle de la vie matérielle et morale d’une petite ville du Dauphiné, pendant les cinq ou six derniers siècles de son histoire.
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					Recensement de 1886 : 1.838 habitants.


				


				

					Ch. Lory, Description géologique du Dauphiné, Grenoble, 1860, in-89, p. 30.
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					Voyez la carte de France au 1/500.000epubliée par le service géographique de l’armée, feuille IX.
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					« Cremiacum oppidum lepidum Delphinatus ». (Bibliotheca Sebusiana, Lyon, 1660, in-8°, p. 280.)


				


				

					Lory,op. cit., pp. 30, 33. — Statistique générale du département de l’Isère, Grenoble, 1844, t. I, pp. 262, 264.


				


				

					Lory, op. cit., pp. 29-36. — E. Chantre, Études paléoethnologiques... dans le nord du Dauphiné et les environs de Lyon. Lyon, 1867, in-8°, avec planches.


				


				

					La boue glaciaire est entrée pour une forte part dans la formation de la terre arable ; dans son état vierge, elle constitue le genre de terre, désigné communément sous le nom de marc.


				


				

					A. Faisan, Esquisse géologique du terrain erratique et des anciens glaciers de la région centrale du bassin du Rhône. Lyon, 1883, in-8°. — Lory, Description géologique du Dauphiné, p. 676.


				


				

					Études paléoethnologiques... dans le nord du Dauphiné et les environs de Lyon. Lyon, 1861, in-8°, pp. 28-34. — Béthenas : lieu-dit de la commune de Crémieu.


				


				

					E. Chantre,ibid., pp. 35-36. — Matériaux pour servir à l’histoire primitive de l’homme, année 1813, p. 351.


				


				

					E. Chantre,Études paléoethnologiques, etc., pp. 58-59, 61. — Dictionnaire archéologique de la Gaule. Époque celtique. Paris, 1815, in-4°, p. 322, v° Crémieu. — E. Chantre, Le Dauphiné préhistorique, Grenoble, 1885, in-8°(Association française pour l’avancement des sciences. Congrès de Grenoble).


				


				

					Album du Dauphiné, etc., t. I. Grenoble, 1835, in-4°, pp. 103-106 et plancheXVI.


				


				

					Crémieu ancien et moderne. Lyon, 1848, in-4°, XII-228 p., avec six gravures d’après Chapuy et un plan de Crémieu.


				


				

					Voyez le compte-rendu de cet ouvrage par M. Louis Gauthier. (Bulletin de l’Académie delphinale, t. II, pp. 664-672. — Séance du 23 février 1849.)


				


				

					F. Crozet, Carte du canton de Crémieu. Description et histoire de Crémieu, etc. Grenoble, Prudhomme, 1869, in-8°, 16 pages.


				


				

					Congrès scientifiques de France. 24esession tenue à Grenoble au mois de septembre 1857, 2 vol. in-8°, Paris et Grenoble, 1858, t. II, pp. 400-414.


				


				

					Notices historiques et pittoresques sur la ville de Crémieu et ses environs. Lyon, 1885, in-16, VI-31 pages.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE Ier : 
CRÉMIEU ANTÉRIEUREMENT 
AU XIVe SIÈCLE


			Première date certaine de l’histoire de Crémieu. — L’assemblée de 835. — Stramiacus et Calmaciacus. — Testament d’Albert II, seigneur de la Tour-du-Pin. — Le château et le mandement de Crémieu. — L’église paroissiale ; le prieuré de Saint-Hippolyte ; la récluserie ; l’hôpital. — Le prévôt de Crémieu.


			L’origine de Crémieu est fort obscure. A quelle époque doit-on faire remonter la fondation de cette petite ville ? Existait-elle déjà sous la domination romaine ? Aucun document ne permet de résoudre avec certitude cette double question. Crémieu ne figure, en effet, ni sur la carte de Peutinger, ni sur les itinéraires de l’empire romain. Les inscriptions, retrouvées en si grand nombre dans les deux provinces dont Lyon et Vienne étaient les métropoles, ne font point mention de cette localité, sur laquelle les plus anciens cartulaires dauphinois que l’on connaisse sont également muets (21). C’est au XIIe siècle seulement, en 1121, qu’apparaît dans un acte isolé, et d’une manière tout à fait incidente, le mot Crimeu (22), forme populaire dont on rencontre par la suite de fréquents exemples (23), et que les chartes latines contemporaines traduisent par Crimiacum (24).


			Toutefois, si l’on adoptait une opinion très répandue, bien qu’elle n’ait pas de fondement solide, on devrait faire commencer l’histoire de Crémieu à une date beaucoup plus reculée. Le biographe anonyme de Louis-le-Débonnaire, connu sous le nom de l’Astronome, mentionne, à l’année 835, une assemblée présidée par le roi, et qui avait été réunie afin de pourvoir au remplacement d’Agobard, archevêque de Lyon, et de Barnard, archevêque de Vienne, déposés l’un et l’autre pour s’être rendus complices de la rébellion de Lothaire (25). Cette assemblée, où aucune décision ne fut prise, les deux prélats qui devaient y comparaître ayant fait défaut, se tint, au dire du chroniqueur, dans le pagus de Lyon, en un lieu appelé Stramiacus, « in pago Lugdunensi, in loco qui vocatur Stramiacus » (26). Stramiacus ou Stremiacus se retrouve dans la date de deux diplômes de la même année, dont l’un fournit un renseignement géographique important, puisqu’il en résulte que la résidence carolingienne [palatium, villa], dénommée Stremiacus, était située sur le Rhône (27). La forme Stramiatis, donnée par un diplôme de 856 (28). paraît n’être qu’une simple variante.


			Quelle est la localité dont il s’agit dans ces différents textes ? Le premier qui ait songé à identifier Stramiacus avec un nom de lieu de la France moderne est un érudit du XVIIe siècle, Adrien de Valois, l’auteur de la Notitia Galliarum. D’après lui, Stramiacus ne saurait être que Crémieu. La plupart des historiens l’ont cru sur parole (29), sans examiner de près une argumentation, ingénieuse à coup sûr, mais qui ne résout nullement la question.


			« Stramiacum ou Stramiacus in pago Lugdunensi, écrit Adrien de Valois (30), me paraît être Crémieu ; c’est une localité peu éloignée d’Anthon et du fleuve du Rhône, située dans le Lyonnais (31), à moins de cinq lieues de la ville de Lyon (32). Nous avons fait de Stramiacum Crémieu par le changement du t en c et par la suppression d’une lettre, de même qu’autrefois on a dit cremir pour tremere, cremeteux pour timidus et tremulus. La transformation de acum en eu est un fait habituel dans cette région ; ainsi Joviniacum ou Juviniacum a donné Juvignieu (33) ; Floriacum, Fleurieu (34) ; Biriacum ou Veriacum, Birieu (35) ; Crispiacum, Crespieu (36) ; Solemiacum, Solemieu (37) ; Magniacum, Magnieu (38) ; villages dont les églises dépendent toutes du couvent de l’Île-Barbe (39). De même [castellum] Ligniacum est devenu Lignieu-en-Bresse (40) ; Vassaliacum, Vaissailleu (41) ; Sivriacum comitale, Surieu-le-Comtal (42) ; Sivriacum bosci, Surieu-le-Bois (43) ; Paulliacum, Pouilleux-les-Moines (44) ; Condriacum, mentionné dans des lettres de l’année 1234 et renommé pour son vin, Condrieu (45) ; Maximiacum, Meximieu (46) ; Latiniacum, Lanieu en Bugey (47). On pourrait citer beaucoup de faits semblables. Les modernes traduisent Crémieu, tantôt par Crimiacum, tantôt par Cremiacum ».


			On voit par cette seule citation qu’Adrien de Valois peut être considéré comme le créateur d’une science, moins récente qu’on ne le croit d’ordinaire, mais dont les progrès ont été jusqu’à nos jours singulièrement lents. Le premier, il a cherché à expliquer la formation des noms de lieux par l’étude méthodique des permutations qu’ils ont subies, en passant du latin au français. Toutefois, dans ce cas particulier, son raisonnement n’a qu’une rigueur apparente. Ce qu’il dit des modifications de la finale acum ou acus est exact ; mais il est plus que téméraire de supposer gratuitement la chute de l’s initiale et de s’autoriser d’un exemple tout à fait exceptionnel pour admettre le changement du t en c (48).


			D’ailleurs les formes Stramiacus, Stremiacus, Stramiatis, données par un petit nombre de manuscrits, où la véritable leçon se trouve peut-être altérée, sont-elles absolument correctes ? Tel n’est point l’avis de ceux qui voient dans Stramiacus, non plus Crémieu, mais un village du département de l’Ain, Tramoyes en Bresse (49). Cette opinion, qui n’est pas neuve, a été développée, au XVIIe siècle, par le P. Menestrier, dans son Histoire consulaire de la ville de Lyon (50).


			« Agobard, dit-il, se retira en Italie, avec Bernard, archevêque de Vienne, qui avoit eu part à la déposition de Louis, qui vint l’an 836 tenir une assemblée générale en ce païs, non pas à Crémieu, comme ont crû quelques-uns de nos historiens, mais à Tramoye à trois lieues de Lyon, dans la Bresse qui faisoit alors une partie du Lyonnois, au lieu que Crémieu étoit du païs des Allobroges, depuis nomméz Dauphinois. Il reste encore à Tramoye les vestiges d’un ancien château, qui a été ruiné, et les toits couverts de pailles, que l’on y voit encore, me font croire raisonnablement que c’étoit l’origine du nom de Stramiacus à straminibus. C’est encore à présent un païs très-abondant en bleds, où l’on voit presque en tous temps de gros monceaux de paille, que l’on entasse après que les bleds ont été battus ».


			Le P. Menestrier fait ici de l’étymologie à la façon de Ménage, et il est aisé de voir combien ses conjectures sont puériles quand on les oppose à la méthode comparative suivie par Adrien de Valois. Mais en somme il n’est pas impossible que Menestrier ait raison en dépit de ses fantaisies étymologiques. Un érudit d’une grande valeur, Auguste Bernard, a adopté son opinion, à l’appui de laquelle il n’apporte aucune preuve nouvelle (51). M. C. Guigue, dans sa Topographie historique de l’Ain, tranche également la question en faveur de Tramoyes et n’indique même pas la possibilité d’une autre solution (52).


			Il est pourtant difficile, en l’absence d’un texte formel, de se montrer aussi affirmatif, d’autant plus que la phrase de l’Astronome, citée plus haut, pourrait fort bien se rapporter à une troisième localité, qui ne serait ni Crémieu, ni Tramoyes.


			Si Stramiacus n’est pas la forme primitive de Crémieu, il ne faut pas davantage faire dériver ce mot de Calmaciacus, qui est le nom d’un atelier monétaire de l’époque mérovingienne (53). Pour rattacher Crémieu à Calmaciacus, M. Gustave Vallier a dû supposer une série de transformations que le philologue le plus accommodant se refuserait à admettre (54). Il a, d’ailleurs, fait observer avec raison qu’en Dauphiné Stramiacus eût donné des dérivés tels que Estramieu ou Étremieu, analogues à Estramiac (55) ou Estremiac (56) qui sont des noms de lieux du midi de la France (57).


			L’obscurité, qui règne sur l’origine de Crémieu et sur les premiers temps de son histoire, ne se dissipe que dans les dernières années du XIIe siècle. Ce n’est pas qu’il y ait le moindre parti à tirer de deux ou trois chartes postérieures de plus de cinquante ans à celle de 1121, mais aussi peu explicites, et où le mot Crimeu est, comme par hasard, accolé au nom d’un témoin dont il indique le pays d’origine. Le plus ancien document où l’on trouve, au lieu d’une mention insignifiante, un renseignement précis, est le testament d’Albert II, seigneur de la Tour-du-Pin, fait au moment de son départ pour la Terre-Sainte, en 1190, suivant une conjecture très vraisemblable.


			Albert II confie à sa femme, Marie d’Auvergne, la tutelle de ses enfants et l’administration de tous ses domaines, dont il lui assure la jouissance viagère, au cas où il viendrait à mourir avant son retour et où elle-même ne se remarierait pas. Si cette dernière condition n’est pas remplie, il ne lui promet que l’usufruit de Crémieu avec toutes ses dépendances : « Si vero alteri viro nubere voluerit, Crimiacum cum appendiciis suis omnibus diebus vite sue habeat, ita tamen ut nichil ex his alienare possit, preter usufructum, quin ad meos heredes redeat » (58).


			Crémieu était donc compris, à la fin du XIIe siècle, dans la baronnie de la Tour-du-Pin, issue, comme tant d’autres grands fiefs, du démembrement de l’ancien royaume d’Arles. C’est le seul fait que le testament d’Albert II permette d’affirmer. Il résulte aussi des mots cum appendiciis suis, qu’en 1190, Crémieu était le chef-lieu d’un territoire plus ou moins étendu, d’un mandement, pour employer une expression usitée sans doute dès cette époque, bien qu’elle ne soit connue que par des textes un peu plus récents (59).


			Au moyen âge une localité n’a d’importance que si elle peut être appelée à jouer un rôle militaire, si elle est entourée de remparts, derrière lesquels ses habitants jouissent d’une sécurité, que ne leur offriraient pas de simples villages ouverts à toutes les incursions des gens de guerre. Dès le XIIIe siècle, Crémieu est protégé par un château-fort (60) et une enceinte continue (61). Autour de ce château, dont il ne subsiste aujourd’hui qu’un donjon à moitié écroulé et quelques pans de murs en ruines, se groupent des maisons assez nombreuses pour constituer une « ville » (62) ; ville peu considérable, sans doute, mais où se tient déjà, à jours fixes, un marché public (63), en communication directe avec Lyon, et placée au centre d’un réseau de routes qui sillonnent toute la région depuis l’époque de la domination romaine (64).


			Une église paroissiale, où il faut reconnaître l’antique sanctuaire de Saint-Marcel, ruiné au temps des guerres civiles, avait été construite au plus tard dans le premier quart du XIIIe siècle (65), à peu de distance et en quelque sorte à l’abri de la forteresse seigneuriale. Ce n’était pas le seul édifice religieux que renfermât Crémieu, ni le plus richement doté. Sur la colline de Saint-Hippolyte et faisant face à la colline de Saint-Laurent, que couronnait le château, s’élevait un prieuré de Bénédictins, réuni, en 1247, à l’abbaye de Saint-Chef (66), et où la vie monastique semble n’avoir jamais pris un grand essor.


			La récluserie, dont une chapelle, détruite il y a quelques années, a longtemps gardé et dont une rue perpétue aujourd’hui encore le souvenir, devait être, comme l’église paroissiale, une des plus vieilles constructions de Crémieu (67) ; en tout cas elle datait au moins du XIIIe siècle, car pendant la dernière période du moyen âge beaucoup de récluseries cessèrent d’être habitées, et l’on ne s’expliquerait pas une fondation nouvelle à une époque aussi peu favorable à l’institution même des reclus.


			L’origine de l’hôpital, qui devait porter, à partir du XVe siècle, le nom d’hôpital de Saint-Antoine, est également inconnue. On sait toutefois qu’il était mentionné par d’anciens titres, des années 1295, 1296 et 1298, et rien dans la teneur de ces actes ne laissait supposer que cet établissement fût de création récente (68).
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			Crémieu sous Henri IV d’après Chastillon.


			Il serait prématuré de vouloir se faire, dès à présent, une idée nette de l’administration soit de la ville de Crémieu, soit du mandement tout entier. Il est vrai qu’une charte de 1224 révèle l’existence d’un prévôt de Crémieu (69), mais bien que l’on rencontre dans des actes postérieurs un fonctionnaire portant le même titre (70), on ne saurait affirmer que ses attributions aient toujours été les mêmes. Peut-être le prévôt était-il le seul représentant des barons de la Tour-du-Pin, une sorte de châtelain ; ce n’est là qu’une conjecture. Ce qui n’est pas douteux, et il est utile de le dire, pour réfuter une erreur trop facilement accréditée, c’est que Crémieu et les paroisses qui en dépendaient ont toujours fait partie du diocèse de Vienne. Les deux archiprêtrés de Meyzieu et de Morestel, quoique situés sur la rive gauche du Rhône, appartenaient au diocèse de Lyon ; mais jamais l’archevêque de Lyon n’a exercé ni sur Crémieu, ni sur son mandement, un droit de suzeraineté ou de juridiction, que certains historiens lui ont attribué par suite d’une méprise manifeste (71).


			Ce que l’on sait des premiers siècles de l’histoire de Crémieu se réduit donc à quelques brèves mentions, très insuffisantes pour satisfaire notre curiosité. Elles permettent cependant de supposer un état de choses peu différent de celui que nous aurons à décrire quand des textes plus nombreux rendront cette étude possible. A la fin du XIIIe siècle, on peut affirmer l’existence d’une ville, qui n’a pas surgi du sol en quelques années, comme les villes neuves du moyen âge, dont la fondation remonte certainement à une époque reculée, et qui doit à sa situation même son importance militaire et commerciale. Avec le xive siècle on entre dans une période dont il est bien plus facile d’écrire l’histoire. Les documents relatifs à Crémieu sont moins rares et plus explicites. Quelques-uns d’entre eux ont, par leur étendue comme par leur objet, un intérêt capital.
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					Les chartes de l’abbaye de Saint-Chef, brûlées par les protestants en 1562, auraient sans doute fourni des renseignements intéressants sur Crémieu et sur toutes les localités comprises dans l’ancienne baronnie de la Tour-du-Pin. Voy. D. Martène et D. Durand, Voyage littér. de deux religieux bénédictins. Paris, 1717, page 252.


				


				

					Aug. Bernard, Cartulaire de Savigny, p. 485 (Charte de l’année 1121) : « Huic juramento interfuerunt memoratus abbas sancti Justi... Pontius de Crimeu, et alii multi de sancto Justo ».


				


				

					Crimeu, prononcé probablement Crimu, est la forme la plus ancienne du mot Crémieu, la notation euayant précédé, dans notre région, la notation ieu. Un des témoins du testament d’Albert II, seigneur de la Tour-du-Pin, dont il sera bientôt question, se nomme Amblardus de Quireu, Amblard de Quirieu. Dans une charte publiée par M. C. Guigue, et qui est de 1180 environ, on trouve Crimeu, Rinneu, Vinneuet Soloimeu, mis pour Crémieu, Bignieux, Vignieu et Soleymieu. (Cartulaire lyonnais, t. I, p. 75. Lyon, 1885, in-4°.)


				


				

					Ou quelquefois aussi par Crimeium, mauvaise forme, refaite sur le français Crimieu. Elle est d’ailleurs ancienne, et se trouve notamment dans une charte d’Albert III de la Tour, qui se rapporte à l’année 1225.


				


				

					C’est là le seul objet certain de l’assemblée tenue en juin 835, aux environs de Lyon. Qu’il y ait été fait en même temps un partage de l’empire, la chose est douteuse et en tout cas nullement démontrée. Voy. sur ce point Himly, Wala et Louis-le-Débonnaire, p. 197, n. 1.


				


				

					D. Bouquet, t. VI, pp. 119-120. — Pertz. Scriptores, t. II, p. 642. — D’après l’Astronome, dont la chronologie se trouve ici en défaut, cette assemblée aurait été réunie en 836. Mais la date exacte est 835 ; elle est donnée par Thégan (De gestis Ludovici pii imperatorisap. D. Bouquet, t. VI, p. 85), les annales de Saint-Bertin et de Fulda. (D. Bouquet, t. VI, pp. 197, 210.) Les annales de Saint-Bertin indiquent seules la localité où se tint l’assemblée : « ... in Stremiaco prope Lugdunum civitatem ». Thégan et les annales de Fulda disent simplement que cette localité était proche de Lyon : « ... Perrexit imperator ad partes Lugdunensium... Ibi sedebat imperator ». (Thégan.) — « ... conventum generalem habuit apud Lugdunum ». (Annales de Fulda.)


				


				

					« Actum Stremiaco super fluvium Rhodanum [24 juin 835] ». (D. Bouquet, t. VI, p. 599.) « Actum Stremiaco villa [21 juillet 835] ». (D. Bouquet, t. VI, p. 600.)


				


				

					D. Bouquet, t. VIII, p. 396. — Menestrier, Hist. consul. de Lyon, Preuves,xxxiv.


				


				

					Mabillon, Annales ordinis S. Benedicti,t. II, liv. 31, p. 589, § 76. — Labbe et Cossart, Sacrorum conciliorum nova et amplissima collectio,t. VII, p. 1768. — Lelong, Bibliot. histor.,t. I, n° 6744. — D. Bouquet, t. VI, p. 117, notes det g. —Pertz, Scriptores,t. II, p. 639. — Gallia Christiana,t. XVI, col. 43.


					Chorier a fait preuve sur ce point d’une réserve qui ne lui est pas habituelle : « Ce fut [la conduite d’Agobard] ce qui obligea Louis de s’approcher de Lyon et de Vienne, l’an DCCCXXXVIII. Il tint un Parlement dans le Lyonnois en un lieu que les historiens de cet âge-là nomment Stramiacusou Starnacus ». (Hist. gén. de Dauphiné,t. I, p. 667.)


				


				

					Notitia Galliarum.Paris, 1675, in-f°, p. 534. L’ouvrage est écrit en latin. C’est donc une traduction qu’on va lire, traduction aussi littérale que possible et dans laquelle je me suis astreint à conserver l’orthographe des noms de lieux, telle qu’elle a été donnée par Valois. Cette orthographe diffère, sur plus d’un point, de celle qui est suivie actuellement dans les documents administratifs et qui parfois se trouve en désaccord avec la prononciation locale.


				


				

					C’est une erreur, à moins que les mots in agro Lugdunensi signifient simplement dans les environs de Lyon.Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que le célèbre graveur C. Chastillon nous a laissé une vue de Crémieu sous ce titre : « Cremieulx, petite ville en Lionnois ».


				


				

					Crémieu est à 34 kilomètres de Lyon.


				


				

					Sainte-Euphémie (de Juvignieu) ; Ain, canton de Trévoux.


				


				

					Fleurieu-sur-Saône ; Rhône, canton de Neuville.


				


				

					Birieux ; Ain, canton de Meximieux.


				


				

					Crépieux ; Ain, commune de Rillieux, canton de Sathonay.


				


				

					Soleymieu ; Isère, canton de Crémieu.


				


				

					Magnieu ; Ain, arrondissement et canton de Belley.


				


				

					Valois a pris tous ces noms dans le Laboureur. (Les Mazures de l’abbaye royale de l’lsle-Barbe, t. I, pp. 116-117.)


				


				

					Ligneux ; hameau de Saint-Jean-de-Thurigneux (Ain).


				


				

					Versailleux ; Ain, canton de Chalamont.


				


				

					Sury-le-Comtal ; Loire, arrondissement de Montbrison, canton de Saint-Rambert.


				


				

					Sury-le-Bois ; Loire, commune de Valeille, canton de Feurs.


				


				

					Pouilleux-les-Moines (Ain) ou Pouilly-le-Monial (Rhône).


				


				

					Condrieu ; Rhône, chef-lieu de canton.


				


				

					Méximieux ; Ain, chef-lieu de canton.


				


				

					Lagnieu ; Ain, chef-lieu de canton.


				


				

					Voy. Littré, Dictionn. de la langue franç., v° Craindre.


				


				

					Tramoyes ; Ain, arrondissement et canton de Trévoux.


				


				

					Page 237.


				


				

					Cartulaires de Savigny et d’Ainay, t. II, p. 1085, aux mots Estrabiacensis ager.


				


				

					Pages 401-402, v° Tramoyes.


					L’opinion de Gingins-la-Sarraz, qui plaçait Stramiacum à Tramayes en Mâconnais, paraît avoir trouvé peu d’écho. (Essai sur les divisions et l’administration politique du Lyonnais au Xesiècle, p. 9.) — Cf. Aug. Bernard, Cartul. de Savigny, t. II, p. 1085. Voyez cependant les Recherches histor. sur le département de l’Ain, par Lateyssonnière, qui donne à Tramayes, chef-lieu de canton du département de Saône-et-Loire, la préférence sur Tramoyes (t. I, pp. 198-199. Bourg, 1838, in-8°).


				


				

					Ponton d’Amécourt, Excursion numismat. en Bourgogne,dans l’Annuaire de la Soc. franç. de numismat. et d’archéol.,t. I (1866), p. 131 et pl.vii.La forme exacte donnée par le triensqu’a reproduit M. P. d’Amécourt est CALMACIAGO.


				


				

					Attribution de monnaies à Crémieux (sic) et à Louèche. Lettre de M. G. Vallier à M. P. d’Amécourt. (Ann. de la Soc. franç. de numism. et d’archéol.,t. II, 1867, pp. 293-294). « Or, si vous voulez suivre les modifications probables du mot Calmaciacus,vous trouverez Carmaciacus, Carmaiacus, Carmaiacs, Carmaiecs, Carmiecs, Carmieux, Cramieux et Crémieux ». — M. P. d’Amécourt a adopté cette opinion (Réponse à M. G. Vallier ; Annuaire,t. III (1868), p. 294) et M. J. Roman s’y est rangé également. (Carte numismat. du Dauphiné,p. 168 ; Annuaire,t. III, pp. 164-165.).


				


				

					Estramiac ; canton de Saint-Clar, arrondissement de Lectoure (Gers).


				


				

					Estremiac ; commune de Saint-Just, canton de Ruines, arrondissement de Saint-Flour (Cantal).


				


				

					La forme latine la plus ancienne du mot Crémieu est Crimiacum. Il n’y a pas de raison sérieuse de douter que ce soit là une forme primitive. D’autre part, on sait que les noms de lieux, terminés par la finale acumou acus, devenue dans notre région ieuou ieux, proviennent de la combinaison de ce suffixe avec un gentilicium romain en ius.Or, si l’on n’a pas d’exemple du gentilicium crimius, le nom d’homme Crimus,sur lequel il a pu se former régulièrement et qu’on rencontre au moins une fois, en rend l’existence très probable. — Voy. De Vit, Totius latinitatis onomasticon,t. II, p. 496, col. 2.


				


				

					Arch. Nat., J. 1138, n° 5. — Ce document a été imprimé par Baluze dans son Hist. de la maison d’Auvergne,t. I, p. 477, et reproduit en partie par Valbonnais, d’après Baluze, Hist. de Dauphiné,I, 182.


				


				

					« Mandamentum et castrum de Crimeu ». (1222. Tit. de l’église de Saint-Maurice de Vienne. Texte communiqué par M. Pilot de Thorey.) — Ul. Chevalier, Choix de documents histor. sur le Dauphiné, p. 11. Testament d’Alix de Royanais, dame de Saint-Jean-de-Bournay (mars 1248) : « ... et totam terram et homines quam et quos habeo in mandamento Crimiacido, lego ».


				


				

					Voyez la note précédente.


				


				

					Les remparts actuels sont plus récents ; dans leur ensemble, ils ne remontent pas au-delà du xivesiècle, mais les textes révèlent l’existence de fortifications plus anciennes : « ... subtus clausuras antiquas ville antique Crimiaci » (11 déc. 1321), etc. Pour tout ce qui concerne la topographie du vieux Crémieu, voyez les chapitres suivants.


				


				

					Villam de Crimeu, lit-on dans les actes capitulaires de l’église cathédrale de Vienne, à la date du 25 juin 1261 (Ul. Chevalier. Actes capit. de l’égl. Saint-Maurice de Vienne.) Il faut observer, d’ailleurs, que le motvilla n’a pas au XIIIesiècle un sens bien défini ; il s’applique à un simple village ou même à un hameau : « ... in villa que dicitur sancta Maria de Tortas ». (1225). — « ... villa de Moyrieuz ». (1288).


				


				

					Valbonnais, Hist. de Dauphiné,t. I, p. 195, BBB.


				


				

					Voy. Cl. Guigue, Les voies antiques du Lyonnais.Lyon, 1877, in-8°.


				


				

					Charte d’Albert III de la Tour, de l’année 1225 : « ... exceptis sex denariis censualibus quos ecclesie de Crimeiodedit ».


				


				

					Statistique générale du départ, de l’Isère,t. III, pp. 414-415. Grenoble, 1846.


				


				

					Les plus anciennes mentions du reclusde Crémieu et de la chapelle de Notre-Dame-du-Reclus ne remontent pas au-delà du xivesiècle. Le testament de Jeannette de la Poype (1331) contient un legs en faveur du « reclus de Crémieu ». « Item,incluso Crimiaci duodecim denarios Viennenses semel dat et legat ». En 1380, Michel Ruboud lègue un « gros », c’est-à-dire un sou, « au luminaire de Notre-Dame-du-Reclus de Crémieu » : « Item luminarie beate Marie de recluso Crimiaci unum grossum semel dat et legat ». Voy. Guigue, Les voies antiques du Lyonnais,etc., p. 93.


				


				

					L’abbé Pavy a placé à Stremiacumle théâtre des faits qu’il raconte dans le chapitre VIII de son ouvrage sur les Récluseries (Lyon, Briday, 1875, in-12, pp. 187 et suiv.) Ce récit est d’un bout à l’autre une pure fiction, comme l’auteur le reconnaît lui-même (Ch. VIII. Nouvelle ou légende : Les trois Reclus.) Les renseignements historiques qui s’y trouvent intercalés sont presque tous inexacts. — Arch. communales. Inventaire des titres de l’hôpital de Crémieu fait en 1550, f° 103 v°. « Item,ung instrument en parchemyn, receu par Pierre Roysat, notaire, l’an mil deux cens quatre-vingt-et-quinze, en febvrier,contenant une donation, faicte par Johannet de Cremieu à l’hospital de Cremieuou bien à l’hostel-Dieududict lieu pour survenir (sic)aux pauvres femmes qui accoucheroient audict hospital,pour lors ou le temps advenyr, d’enfant, de cinq sols de servys censuel. Cocté Qui es ». — Ibid.,f° 124-124 v°. « Item,ung instrument en parchemyn, receu par Pierre Boysat, contenant la vendiction de la quarte partie des mollins du Sault par Peronet, fils de Pierre Bibauld, avec réservation de quatre septiers bled sur ladicte quarte partie [qui] avoient esté baillèz à l’hospital de Cremieupar Martin, filz de Jehan de Bectenoz en son testament, l’an mil deux cens nonante six et le septiesme ydus Jullii[9 juillet]. Cocté in Deum ». — Ibid.,f° 106-100 v° : « Item,ung instrument en parchemyn, receu par Guichard de Palanyn, contenant la vente faicte par Pierre de Sainct Chiefz et Parcevalle, sa femme, faicte à Jehan Pellat, recteur de l’hôpital de Crémieu,d’une terre assize en les vys besses l’an mil deux cens nonante huict, du moys de décembre.Cocté Fiat ».


				


				

					C. Guigue, Cartulaire lyonnais,t. I, p. 259 : « ... Guido prepositus de Crimeu ».


				


				

					Voy. ci-dessous, chap. II.


				


				

					La charte de 1230, sur laquelle s’appuie J.-J.-A. Pilot (Album du Dauphiné,t. I, p. 104), et après lui Calvet-Rogniat (Crémieu ancien et moderne,pp. 26-27), ne dit pas un mot de Crémieu et il ne pouvait en être autrement, puisqu’elle règle les rapports de l’archevêque de Lyon avec les dauphins de Viennois,et non pas avec les barons de la Tour-du-Pin.C’est la « prise en fief de l’église de Lyon, par le dauphin Guigues VI, des châteaux d’Annonay et d’Argental ». L’acte tout entier a été publié par M. C. Guigue (Obituarium ecclesie Lugdunensis,p. 206.) Le P. Menestrier, qui l’a connu et signalé dans son Hist. consul. de Lyon,pp. 352-353, en a très exactement indiqué les principales clauses, desquelles il résulte que les dauphins de Viennois étaient feudataires de l’église de Lyon. Mais à cette époque la maison de la Tour-du-Pin était seule en possession de Crémieu.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II : 
LA CHARTE DE 1315. 
LES DERNIERS DAUPHINS


			Les chartes de franchise du xive siècle. — Abolition du servage. — Les libertés de Crémieu. — Analyse de la charte de 1315. — 1° Administration : Le châtelain et les syndics. — 2° Condition des personnes : La bourgeoisie ; comment elle s’obtient ; abolition définitive de la mainmorte et du droit de poursuite. — 3° Droits seigneuriaux : Corvées ; service militaire ; redevances diverses. — 4° Justice et procédure : La cour du châtelain. — 5° Pénalités : Tarif des amendes. — Crémieu sous les derniers dauphins. — La ville neuve ; le nouveau marché. — Fondation du couvent des Augustins. — Guigues VIII et Humbert II : leurs fréquents séjours à Crémieu. — Réunion du Dauphiné à la couronne de France.


			Le 20 juillet 1315, les habitants de Crémieu reçurent du dauphin Jean II une charte de franchise, qui est l’une des plus complètes que l’on possède pour cette région du Dauphiné (72). Très intéressant au point de vue de l’histoire locale, ce document n’offre pas par lui-même une grande originalité. Il se compose de quatre-vingt-quinze articles, dont les soixante premiers reproduisent souvent mot pour mot le texte d’une charte beaucoup plus courte, accordée dix-sept ans auparavant à la ville de Bourgoin (8 août 1298) (73). D’autre part, les privilèges concédés à la Tour-du-Pin par le même dauphin Jean II, le 12 février 1315 (74), ont une ressemblance encore plus marquée avec les privilèges des bourgeois de Crémieu. Ils n’en diffèrent que par le nombre des articles, et la différence est presque insignifiante, la première des deux chartes ne renfermant que quatre articles qui ne soient pas reproduits dans la seconde. Il serait facile de multiplier ces rapprochements (75). Les coutumes de Lorris-en-Gatinais sont l’exemple le plus célèbre de la vogue dont jouirent certaines chartes d’affranchissement ; mais en Dauphiné il n’était pas rare non plus que les habitants d’une ville réclamassent purement et simplement les franchises accordées à une ville voisine. C’est ainsi que nous voyons les habitants de Saint-Marcellin demander et obtenir tous les privilèges dont on jouissait à Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs (76).


			D’ailleurs, au commencement du xive siècle, l’octroi d’une charte de franchise n’était plus une nouveauté. Il y avait longtemps déjà que les bourgeois de la plupart des villes de France avaient réussi à secouer le joug du servage. N’est-ce point en cette même année 1315 que Louis-le-Hutin affranchissait d’un seul coup tous les serfs du domaine royal, médiocrement empressés, il est vrai, à user d’une faveur qu’ils semblent avoir trouvée onéreuse ? Les derniers dauphins, qui concédèrent à leurs sujets de si nombreux privilèges, agissaient peut-être en vue d’un intérêt fiscal, mais ils devaient céder aussi à la pression de l’opinion publique, qui, pour s’exercer avec moins de force au moyen âge que de nos jours, n’en était pas moins déjà irrésistible.


			Il est également facile de s’expliquer les ressemblances que l’on remarque, soit entre les chartes dauphinoises, quand on les compare les unes aux autres, soit entre ces mêmes chartes et celles de la Bresse, du Bugey, de la Dombes, du Lyonnais, et même de la Bourgogne. Au xive siècle, les habitants du Dauphiné savent quelles sont les libertés qui leur suffisent et qu’ils ont chance d’obtenir. Ils n’en désirent et n’en réclament pas d’autres. Les notaires de la chancellerie delphinale peuvent dès lors répéter presque indéfiniment les mêmes formules dans des actes où ils se contentent d’insérer un petit nombre d’articles originaux, strictement nécessaires.


			Bien qu’elle touche, avec fort peu d’ordre d’ailleurs, aux questions les plus diverses, la charte de Crémieu n’est point une sorte de code embrassant l’ensemble du droit civil ou du droit criminel. Ce n’est point une coutume, suivant une expression assez inexacte souvent employée pour désigner les documents de même nature. En effet, elle passe sous silence bien des points importants et confirme d’anciens usages sans faire connaître en quoi ils consistaient (77). En réalité elle ne renferme que des privilèges, ou mieux encore des libertés, des franchises (78). Elle supprime les « mauvais usages » (79), c’est-à-dire les impositions abusives et ne laisse plus la possibilité d’en établir arbitrairement de nouvelles. Elle règle le taux et la perception des redevances féodales qui continuent à être exigées. A résumer la charte de Crémieu en quelques mots, on peut dire qu’elle avait pour but de faire disparaître les dernières traces du servage. Il n’y faut donc pas chercher une suite d’articles disposés méthodiquement et applicables dans toutes les circonstances. La loi romaine (80), la coutume locale, quand elle était « bonne » (81), suffisaient aux habitants de Crémieu. Mais ils voulaient à tout prix se soustraire aux innovations [novitates] (82), auxquelles les exposait le bon plaisir de leurs suzerains.


			La charte de 1315 leur donnait-elle pleine satisfaction sur tous les points ? On ne saurait l’affirmer. Ce qui est certain, c’est qu’elle avait à leurs yeux une extrême importance. Non seulement ils en firent faire dans la suite des vidimus, qui étaient à la fois des copies authentiques et des confirmations du texte original (83), mais ils avaient eu soin d’insérer dans le corps même de l’acte un article qui prévoyait toutes les chances d’accident et dénotait des préoccupations d’économie, trop bien justifiées par l’administration financière des derniers dauphins. Il porte, en effet, que si la charte est détruite ou si le sceau en est brisé, la chancellerie delphinale devra gratuitement apposer un nouveau sceau ou délivrer une nouvelle charte (84). Trois articles garantissent le maintien des franchises concédées aux habitants de Crémieu (85). Le premier est particulièrement remarquable : il oblige les officiers du dauphin, qui entrent en fonction, à jurer, en présence des syndics et des bourgeois, qu’ils respecteront et feront respecter les privilèges de la ville. Tant qu’ils n’auront pas prêté ce serment, on pourra, en toute impunité, leur refuser l’obéissance.


			Il serait aussi fastidieux qu’inutile d’entrer dans l’examen détaillé du texte de la charte. Il suffira d’en tirer les renseignements historiques qu’il contient, et de les compléter par ceux que fournissent d’autres documents de la même époque.


			Crémieu est en 1315 le chef-lieu d’une châtellenie delphinale, ou mandement, circonscription administrative qui ne comprend qu’une partie du canton auquel elle a donné son nom (86). Tout autour de la ville s’étend une zone assez étroite, appelée la franchise, et dont les habitants jouissent des mêmes privilèges que les bourgeois eux-mêmes. L’art. 2 donne des indications très précises qui permettent de tracer sur la carte le périmètre de cette zone, beaucoup moins considérable que celui de la commune actuelle (87).


			Le châtelain est le représentant et l’agent du dauphin. Il a la garde du château, administre la châtellenie et en perçoit les revenus dont il demeure comptable. Toutefois, ses attributions financières ne sont bien définies et parfaitement régulières qu’à partir de la seconde moitié du xive siècle. Sous les derniers dauphins, les comptes de la châtellenie sont souvent rendus par le cellérier (88), fonctionnaire qu’on ne retrouve plus après la réunion du Dauphiné au domaine royal (89) ; — simultanément par le cellérier et le châtelain (90) ; — quelquefois aussi par le bailli (91) ou le juge de la terre de la Tour (92), qui peuvent cumuler avec leurs fonctions celles de châtelain.


			Le châtelain maintient le bon ordre dans la ville et assure l’exécution des règlements de police, parce que seul il a assez d’autorité pour se faire obéir (93). Il réprime les délits de toute nature, contraint les débiteurs à acquitter leurs dettes et veille à ce que les étrangers qui viennent s’établir sur le territoire de la franchise remplissent les conditions requises pour être admis à la bourgeoisie (94). Mais il ne s’immisce pas dans l’administration intérieure de la communauté qui appartient aux syndics. En toute occasion il doit leur prêter assistance, sans jamais leur imposer sa volonté (95). Sous ses ordres sont placés des fonctionnaires d’un ordre inférieur : les officiarii ou familiares, sortes de sergents ; — le leyderius, préposé à la perception de la leyde et plus habituellement fermier de la leyde ; — le bannier (bannerius), qui constate les contraventions et lève les amendes (96).


			Au commencement du XVe siècle (1405), le droit de nommer les sergents, l’entretien et la police des prisons, rentrent dans les attributions d’un « prévôt et geôlier du mandement de Crémieu » (97). Le titulaire de cet office se rattache-t-il par quelque lien au prévôt de Crémieu, « prepositus de Crimeu », que nous a fait connaître un acte de 1224 (98) ? La question est plus qu’obscure, et le silence que garde sur ce point la charte de 1315 ne permet pas de la résoudre (99).


			Les bourgeois ont le droit de se réunir librement, toutes les fois qu’ils le jugent utile, soit pour délibérer en commun, soit pour désigner les mandataires chargés de les représenter et d’agir en leur nom (100). Ces mandataires s’appellent syndics, acteurs ou procureurs. Le rôle des acteurs ou procureurs se comprend aisément. Ils sont les représentants de la communauté devant les différentes juridictions où elle peut avoir des procès à intenter ou à soutenir. Les syndics, auxquels on donne aussi le titre de consuls (101), sont déjà de véritables officiers municipaux. Comment étaient-ils élus ? L’art. 81, le seul qui réponde à cette question, renferme des dispositions en apparence contradictoires : il attribue aux habitants l’élection des consuls, tout en décidant que ceux-ci, à la fin de chaque année, choisiront eux-mêmes leurs successeurs. Il s’agit sans doute ici d’une première nomination faite par les bourgeois de Crémieu et du droit de présentation qui, à l’avenir, appartiendra aux syndics. C’est du moins une interprétation qu’autorisent les plus anciens procès-verbaux d’élections consulaires qui nous soient parvenus et dont aucun n’est antérieur au XVe siècle.


			Quel était le nombre de ces syndics, plus tard appelés consuls ? Il n’est pas certain qu’il ait été, dès l’origine, fixé d’une manière invariable. Une sentence arbitrale, rendue par le juge de la baronnie de la Tour, le 2 septembre 1330, mentionne quatre « consuls et syndics » en exercice (102) ; mais, dès 1363, on n’en compte que trois (103), chiffre qui devait être maintenu jusqu’à la fin du XVe siècle.


			Les fonctions des syndics sont obligatoires. Le châtelain, qui ne doit pas intervenir dans leur nomination, est formellement chargé de contraindre les élus d’accepter le mandat qui leur est imposé (104).


			La charte de 1315 indique les principaux droits reconnus aux syndics :


			1° Ils règlent le mode de perception et opèrent le recouvrement des tailles consenties par les habitants dans l’intérêt commun (105). Cette faculté accordée aux bourgeois de s’imposer eux-mêmes n’a pas toujours été admise par la royauté qui s’est constamment efforcée de la restreindre.


			2° Lorsque les circonstances l’exigeront, il sera permis aux syndics de suspendre momentanément la libre circulation ou le libre commerce des denrées et des marchandises, ce qui est une dérogation à un principe plusieurs fois formulé dans la charte (106).


			3° Malgré la suppression du droit de prise ou de pourvoirie, ils pourront l’exercer ou l’autoriser dans certains cas déterminés (107).


			4° Ce sont les syndics qui confèrent la bourgeoisie à l’étranger qui vient s’établir dans la commune (108).


			5° Ils reçoivent le serment par lequel les officiers du dauphin s’engagent à respecter les franchises de la ville (109). Ils interprètent, de concert avec le juge, les passages obscurs de la charte (110).


			La charte de Crémieu n’est applicable qu’à ceux qui habitent dans la ville ou dans sa banlieue, appelée la franchise. Ils sont tous indistinctement bourgeois du dauphin et placés sous sa sauvegarde (111). Les étrangers, auxquels le séjour de la ville n’est pas interdit et qui sont protégés contre toute violence (112), peuvent acquérir le droit de bourgeoisie en remplissant certaines conditions. Ils doivent résider pendant un an et un jour sur le territoire de la commune, et y acquérir ou y faire construire une maison. Aucun délai ne leur est imposé, s’ils s’engagent par serment et en donnant caution à se conformer à cette double prescription de la charte (113).


			Les nobles ne sont pas admis à la bourgeoisie (114). Leur exclusion s’explique par la défiance instinctive qu’ils inspirent. Elle est aussi l’application de cette règle fondamentale qu’on ne peut être bourgeois de Crémieu si l’on jouit de quelque privilège, en vertu duquel on pourrait se soustraire aux charges qui pèsent sur la communauté (115). Le dauphin ne doit accorder à cet égard aucune dispense, aucune exemption, même à ses officiers, s’il les a choisis parmi les habitants (116).


			Le droit de bourgeoisie ne laissant subsister que les redevances dues au dauphin, et spécifiées dans la charte, équivaut à une sorte d’expropriation pour le suzerain dont le vassal, ou plutôt le serf, reçoit le titre de bourgeois en venant se fixer à Crémieu. Aussi lui accorde-t-on comme compensation une indemnité dont la valeur est fixée au tiers des meubles qui appartiennent à l’affranchi (117).


			Quelle était antérieurement à 1315 la condition des habitants de Crémieu ? On ne peut douter que ce ne fût le servage, atténué pourtant dans quelques-unes de ses conséquences les plus rigoureuses. Taillables et corvéables à merci, les habitants de Crémieu étaient dans une certaine mesure soumis à la mainmorte. La charte décide, en effet, qu’à l’avenir, les successions ab intestat seront dévolues aux plus proches parents des défunts, lors même qu’ils ne laisseraient pas d’héritiers en ligne directe (118). Avant 1315, un testament était donc nécessaire pour que, en ligne collatérale, la transmission des biens fût assurée.


			Le droit de poursuite, dernière trace du servage que nous retrouvions dans la charte de Crémieu, est aboli. Les bourgeois peuvent quitter la ville sans être inquiétés. On doit même leur assurer aide et protection jusqu’à une certaine distance (119).


			Avec le servage disparaissent plusieurs redevances féodales, particulièrement onéreuses ou humiliantes, et celles qui subsistent sont l’objet d’une réglementation minutieuse. Les corvées de tout genre sont supprimées (120). En fait de services personnels, le service militaire est seul maintenu (121). II prend différents noms, suivant qu’il est dû pour la défense de la ville (gayta, eschargayta) (122), ou dans le cas d’une guerre offensive ou défensive (hostis, equitatio, cavalcata) (123). Le service militaire ne peut être exigé que pour le compte du dauphin, « nisi propria guerra domini » (124), et s’il ne paraît pas avoir été limité quant à sa durée, il faut se rappeler que la faculté du remplacement, toujours admise, lui enlevait ce qu’il aurait eu de trop rigoureux (125). On trouve encore dans la seconde moitié du xive siècle, la mention de ces chevauchées féodales (cavalcate), devenues sans doute plus rares depuis la cession du Dauphiné. En 1357, Guillaumet de Nans, à qui avait été concédé le privilège de percevoir un droit sur le mesurage et la vente du sel, avait, entre autres obligations, celle de porter l’étendard du dauphin dans toutes les expéditions militaires auxquelles la communauté de Crémieu était appelée à prendre part (126).


			Les redevances pécuniaires fort nombreuses avant l’octroi de la charte de 1315, et surtout imposées d’une façon arbitraire, sont réduites et réglées d’une manière invariable.


			Le régime auquel la propriété foncière est soumise est une forme du contrat emphytéotique, qui, dans les documents d’une époque postérieure, s’appellera l’alberge- ment. Tout nouvel acquéreur paye à celui qui conserve le domaine direct (domino directo) un droit de lods et ventes (laudes et venditiones) (127). Le cens que doit acquitter annuellement l’emphytéote prend les noms de servicium ou de canon, expressions qui appartiennent l’une et l’autre à la langue du droit romain (128).


			Les circonstances dans lesquelles sera prélevé le droit de mutation, appelé mutagium ou placitum, sont déterminées d’une façon précise, afin de prévenir toute réclamation arbitraire (129).


			L’imposition très onéreuse, connue sous le nom de data ou sportulæ, et qui attribuait au dauphin une quote-part de la valeur de l’objet litigieux dans les procès jugés par une juridiction delphinale, ne sera plus exigée que dans un seul cas (130).


			Le droit de prise ou de pourvoirie, en vertu duquel les officiers du dauphin faisaient gratuitement toutes sortes de réquisitions, est aboli, ou du moins il ne peut s’exercer que dans une hypothèse particulière et moyennant une juste indemnité (131).


			Les trosses de foin, l’avenage (cyveragium), impositions en nature prélevées sur la récolte du foin et sur celle de l’avoine sont supprimées dans tout le territoire de la franchise ; elles continuent à être payées dans le reste du mandement comme le prouvent les comptes des châtelains (132).


			La leyde, qui est un impôt indirect mis sur les marchandises vendues au marché, ne sera plus exigée que conformément aux anciens usages de la ville (133).


			Différents autres droits sont encore payés au dauphin pour la location des bancs du marché (134), l’usage du four banal (135), la marque des poids et mesures (136), les langues des bœufs et les « nombles » des porcs tués dans la ville (137), etc. La plupart de ces redevances n’étaient pas perçues directement, mais affermées ou albergées au profit du dauphin. En 1322, Jean d’Amblérieu (138) acquiert, pour lui et pour ses héritiers, tous les revenus que rapportait au dauphin la boucherie de Crémieu : en première ligne figure le droit exclusif aux langues des bœufs et aux nombles des porcs. L’investiture lui est donnée moyennant le payement de 200 livres viennoises d’introges et d’un cens annuel fixé à 1 florin d’or de Florence (139).


			Le four banal, qui est affermé pour 10 livres, en 1321 (140), vaut 30 florins en 1339 (141) ; il ne rapporte plus que 10 florins en 1350 (142).


			La criée du vin, la marque des mesures, etc., font aussi l’objet de baux spéciaux (143). En somme, la ferme des impôts est le mode de recouvrement le plus usuel ; on pourrait presque dire le seul.


			Crémieu avait, au commencement du xive siècle, une importance commerciale que les privilèges concédés par Jean II ne pouvaient manquer d’accroître. On a déjà vu qu’en 1269 il s’y tenait un marché public, dont les usages, plusieurs fois rappelés dans la charte, sont confirmés par le dauphin. Situé primitivement sur la colline de Saint-Laurent, ce marché avait fait place, dans les premières années du xive siècle, à la halle actuelle (144), dont le plan et l’aspect général ne se sont, pour ainsi dire, pas modifiés pendant une période de cinq siècles. Ce vaste bâtiment était divisé en trois nefs et chacune d’elles était réservée en tout ou en partie à un genre de commerce ou d’industrie déterminé (145). Des bancs albergés à des marchands de Crémieu garnissaient l’intérieur de la halle ; l’investiture de ces bancs était donnée par le châtelain, et ceux qui les occupaient payaient un cens annuel, sans préjudice des introges qu’ils devaient acquitter à leur entrée en jouissance (146).


			Les jours de foires, — il y en a deux par an, aux termes de la charte, — les jours de marché, d’autres bancs, appelés les petits bancs, remplissent les intervalles laissés libres ou sont disposés en dehors de la halle. Ils sont loués aux marchands forains, et le prix de leur location n’est pas une des recettes les moins importantes de la châtellenie (147).


			Rien n’est négligé pour attirer les commerçants étrangers. Ils auront droit à une protection spéciale qui leur sera due à titre de réciprocité (148). Les bourgeois de Crémieu peuvent, en effet, circuler librement dans tout le Dauphiné et apporter leurs marchandises sur les différents marchés (149). Partout ils jouiront des mêmes privilèges que les habitants du pays dans lequel ils se trouveront (150).


			Plusieurs entraves à la liberté du commerce sont supprimées. Le droit de banvin, c’est-à-dire le monopole de la vente du vin que le dauphin s’attribuait pendant le mois d’août, est racheté moyennant le payement d’une redevance (151). Il n’est maintenu qu’à l’égard des étrangers (152).


			La leyde ne sera due que par les marchands de profession. Elle ne sera pas exigée des habitants, « pro rebus suis quas vendent vel ement » (153), c’est-à-dire toutes les fois qu’en vendant ou en achetant ils ne feront pas acte de commerce. La loyauté des transactions sera garantie par l’estampillage des poids et mesures dont les marchands se serviront (154). Elles devront être marquées aux armes du dauphin (155).


			La charte a également en vue l’intérêt du commerce, quand elle donne des règles très précises pour la constitution et la vente des gages (156).


			Il est difficile de se représenter exactement ce que pouvait être l’industrie de Crémieu sous le règne du dauphin Jean II et de ses successeurs. On trouve dans la charte de curieux règlements concernant les boulangers (157), les taverniers (158) et les bouchers (159), mais la vente de denrées de première nécessité n’est pas le signe infaillible d’un mouvement commercial bien actif. Quoi qu’il en soit, ces vieux règlements édictent un ensemble de mesures fort sages et quelques-uns d’entre eux mériteraient d’être remis en vigueur, car, s’ils sont tombés en désuétude, les abus auxquels ils devaient remédier ont beaucoup mieux résisté à l’action du temps.


			Les Juifs, qui, sous les premiers dauphins de la maison de France, formèrent à Crémieu une colonie nombreuse et florissante, contribuèrent-ils, dès le début du xive siècle, à développer dans cette ville le commerce et l’industrie ? Il est fort possible que la proximité de Vienne, où ils avaient trouvé de tout temps une protection relative, ait favorisé leur établissement dans la baronnie de la Tour et à Crémieu en particulier (160). Mais, à supposer qu’ils aient joui de quelques années de tranquillité, sous Humbert Ier, Jean II et Guigues VIII, la persécution qui éclata avec violence sous Humbert II dut singulièrement entraver les progrès de leurs premières communautés (161). En tout cas, ce n’est qu’après la cession du Dauphiné que leur histoire, longtemps obscure, présente un certain nombre de faits intéressants (162).


			S’il s’agissait de donner dans ce chapitre une analyse complète de la charte de 1315, il resterait à parler de l’administration de la justice, à exposer les règles de la procédure criminelle, à énumérer les différentes pénalités en usage au xive siècle. Mais, au point de vue de l’histoire proprement dite, quelques indications sommaires seront suffisantes.


			Les syndics n’ont aucune espèce de juridiction. Le juge de première instance est le châtelain ; il a une cour composée d’un procureur fiscal, d’un notaire ou greffier et de quelques sergents. L’appel de ses décisions est porté devant le juge de la baronnie de la Tour, que remplacera au milieu du xive siècle le juge-mage du Viennois et de la terre de la Tour (163).


			En matière criminelle la grande préoccupation paraît être d’éviter l’ingérence du juge ou de ses agents, afin de payer le plus rarement possible le droit spécial (clama), exigible toutes les fois qu’une plainte est déposée en justice (164). Le tarif des amendes est très minutieusement réglé ; elles constituaient la peine la plus fréquente, car, sauf dans quatre cas (165), on peut toujours acheter l’impunité à prix d’argent. Si l’on se reporte aux chartes antérieures de quelques années à la charte de Crémieu, on verra que dans celle-ci le montant des amendes a été abaissé dans une proportion très notable. La grande amende de 60 sous n’est encourue que dans six cas déterminés (166) ; dans la charte de Bourgoin elle se trouve édictée bien plus souvent. Quant à la classification des crimes ou des délits, elle est empruntée aux anciennes lois Burgondes ; certaines infractions n’eussent jamais fait l’objet d’un article spécial, si elles n’avaient pas été prévues et punies par la législation de Gondebaud (167).


			Quelque jugement que l’on porte sur la charte de 1315, — et il serait téméraire de la juger autrement que les intéressés eux-mêmes, qui y attachèrent toujours un grand prix, — il est certain qu’elle fut pour Crémieu le point de départ d’une ère de prospérité qu’on expliquerait mal par une coïncidence purement fortuite. C’est au début du xive siècle que se construit entre les deux collines de Saint-Laurent et de Saint-Hippolyte un nouveau quartier, appelé la ville neuve par opposition au vieux bourg (168). Une halle plus vaste, mieux située et d’un accès plus facile, remplace l’ancien marché dont une rue porte encore aujourd’hui le nom.


			Jean II fonde le couvent des Augustins où il établit dix religieux (169). A sa mort, il leur lègue 200 livres pour la construction de leur église, à la charge qu’ils célébreront tous les ans et à perpétuité deux services anniversaires pour le repos de son âme (170). Guigues VIII fut également l’un des bienfaiteurs du monastère ; son testament contient un legs de 400 livres en faveur des Augustins de Crémieu (171). Humbert II se montra plus généreux ou plus prodigue encore. Prétextant une promesse verbale faite par son père Jean II, et cédant sans doute à l’imprévoyante légèreté de son caractère qui ne lui permettait pas d’agir en rien avec mesure, il porta d’un seul coup à quarante le nombre des religieux, primitivement fixé à dix (172). Trente d’entre eux devaient être astreints à une résidence continuelle dans le monastère, tandis que les dix autres parcourraient la province pour recueillir l’argent nécessaire à l’achèvement de l’église et des bâtiments conventuels. Pour accroître leurs ressources désormais insuffisantes, Humbert II abandonna aux Augustins la dîme du territoire de Demptézieu, qui était, de longue date, inféodée aux dauphins, et il leur assigna une rente annuelle de 100 florins à prendre sur les revenus des châtellenies de Saint-Sorlin (173), de Crémieu (174), de la Tour-du-Pin (175), de Morestel et de Quirieu. La part contributive de Crémieu dans la répartition de cette somme était fixée à 20 florins.


			Si la subsistance des religieux se trouvait ainsi assurée, la construction du couvent, qui n’avançait qu’avec lenteur, exigeait de nouvelles libéralités. En 1345, et au moment de son départ pour la croisade, le dauphin donna aux Augustins une rente de 500 florins qui devait leur être servie jusqu’à l’achèvement des travaux (176). Mais il décidait aussi que provisoirement, sans doute par mesure d’économie, il n’y aurait dans le couvent que douze frères et un prieur (177). Tous les revenus de la châtellenie de Crémieu, déduction faite des gages du châtelain, étaient affectés au payement de la rente de 500 florins ; ces revenus ne représentant guère que 300 florins, il fallait chercher ailleurs, et probablement prélever sur le budget des châtellenies voisines, le complément de la somme promise.


			Enfin, par son testament, fait dans l’île de Rhodes en 1347, Humbert II légua aux mêmes Augustins 2.000 florins, payables en quatre années, au cas où les bâtiments du monastère ne seraient pas complètement achevés au moment de sa mort (178). Les Augustins reçurent-ils, en réalité, tout ce qui leur avait été promis ? On a quelques raisons d’en douter. Humbert II ne ménageait pas ses ressources et il était homme à engager deux ou trois fois de suite les mêmes revenus. Il continua à se montrer prodigue, même après la cession du Dauphiné. Le 10 mars 1352, il assigna à la prieure des religieuses de Salettes une rente viagère de 400 florins, et au monastère une rente perpétuelle de 100 florins, à prendre sur les domaines qu’il s’était réservés sa vie durant. Le roi de France dut intervenir pour le règlement de cette nouvelle dette. La rente perpétuelle de cent livres fut capitalisée à 2.000 florins, et il fut décidé que cette somme serait prise sur les revenus de la terre et châtellenie de Crémieu (179).
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			Sceau des Augustins de Crémieu.


			Crémieu dut certainement jouer un rôle militaire important sous les derniers dauphins. Les guerres avec la Savoie furent continuelles jusqu’au traité de 1355, qui rectifia les frontières des deux provinces limitrophes et supprima de bizarres enclaves, perpétuelle cause de conflits. La Bresse étant le plus souvent le théâtre des hostilités, il était nécessaire de ne pas négliger une ville comme Crémieu, qui, avec Quirieu et la Balme, commandait le cours du Rhône et assurait les communications avec les châtellenies delphinales situées sur la rive droite du fleuve. C’est au commencement du xive siècle qu’il faut reporter la construction d’une nouvelle enceinte fortifiée, l’ancienne suffisant à protéger le vieux bourg, mais ne mettant point la ville basse à l’abri d’un coup de main. Les trois portes de la Loi, de Quirieu et des Moulins n’ont évidemment pas une origine moins ancienne (180). Crémieu a été traversé de tout temps par plusieurs voies de communication importantes. Il fallait donc que les remparts fussent ouverts sur certains points déterminés, et que ces mêmes points, qui étaient la partie faible de l’enceinte, fussent défendus avec un soin particulier.


			Les deux derniers dauphins Guigues VIII et Humbert II firent de fréquents séjours à Crémieu (181), où, indépendamment du château, ils possédaient une maison, située dans la partie haute de la ville et appelée la maison de Martinas (domus de Martinas) (182). On peut supposer aussi, à la façon dont sont datés plusieurs actes émanés de sa chancellerie, qu’Humbert II recevait quelquefois l’hospitalité chez les Augustins (183). Ce prince contribua beaucoup à la prospérité de Crémieu. Grâce à ses libéralités, le couvent fondé par son père devint l’un des plus importants de la province. S’il ne créa pas l’atelier monétaire de Crémieu, il lui imprima une activité nouvelle. En tout cas, c’est sous son règne et entre les années 1337 et 1339 qu’on le voit fonctionner pour la première fois (184).


			On sait quel fut le résultat des longues négociations engagées, dès l’année 1343, entre Humbert II et la cour de France. Elles aboutirent enfin, en 1349, à une cession complète et définitive du Dauphiné. Humbert II entra aussitôt dans les ordres, et, comme on redoutait à bon droit la versatilité de son caractère, rien ne fut négligé pour lui enlever la possibilité de revenir sur sa détermination. Il mourut le 22 mai 1355, après avoir successivement porté les titres de patriarche d’Alexandrie et d’administrateur perpétuel du diocèse de Reims, au moment où il venait d’être élu évêque de Paris. Le 29 janvier de la même année les habitants de Crémieu avaient, pour la première fois, prêté serment de fidélité à Charles, duc de Normandie, fils du roi Jean (185).
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					J’ai publié cette charte dans le Bulletin de l’Académie delphinale(année 1885, pp. 281-346). On trouvera, soit dans les notes qui accompagnent le texte, soit dans l’introduction dont il est précédé, les détails et les éclaircissements que je ne puis donner ici.


				


				

					La charte de Bourgoin a été imprimée avec une rare incorrection dans le Recueil des ordonnances des Rois de France(t. XX, pp. 606-614).


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 2960, fos271-289.


				


				

					On peut notamment rapprocher de la charte de Crémieu la charte de Cessieu, qui est du 13 avril 1339. (Arch. de l’Isère, B. 2972, fos94-99.)


				


				

					Charte du 4 juillet 1343, art. 1. (Recueil des ordonn., t. IX, p. 376.)


				


				

					Art. 12 : « ... nisi ad usus antiquos dicte ville ».


					Art. 20 : « ... vel aliis usagiis mercati... vel alia usagia mercati consueta ».


					Art. 27 : « ... secundum usus antiquos mercati Crimiaci ».


					Art. 45 : « ... banna leventur secundum consuetudinem antiquam ».


					Art. 93 : « ... ad usus antiquos ».


				


				

					Le titre exact de la charte de 1315 serait le suivant : « Libertés de Cremieu ». C’est celui qu’elle porte dans le manuscrit de Grenoble (Arch. de l’Isère, B. 2974, f° 95. Libertates Crimiaci.) Dans les registres de délibérations du XVIesiècle, il est toujours question des libertés de la ville.Enfin, ce sont ces mêmes libertés que tout nouvel engagiste, mis en possession de la seigneurie de Crémieu, s’engage à respecter. (Arch. de l’Isère, B. 3067, f° 124 v°-125. 26 octobre 1543.)


				


				

					Art. 90 : « ... injustis usibus et consuetudinibus remotis, pravos usus et pravas consuetudines abolemus ».


				


				

					L’article 14 se réfère manifestement au droit romain : « ... nisi in casibus a jurepermissis.


				


				

					Art. 90 : « bonos usus, bonas consuetudines. ».


				


				

					Art. 76 : « Item,statuimus quod nos vel nostri non possimus... alicui dictorum burgensium aliquas novitatesfacere vel imponere ».


				


				

					Le premier de tous porte la date du 14 juillet 1363 (Arch. de l’Isère, B. 2974, fos95-117.) C’est d’après ce vidimus que j’ai publié le texte de la charte, l’acte original n’existant plus.


				


				

					Art. 95.


				


				

					Art. 91, 92, 94.


				


				

					Le mot mandamentuma, en Dauphiné, deux sens bien distincts. Il désigne, tantôt une châtellenie tout entière, tantôt un démembrement de cette châtellenie, une terre, une seigneurie quelconque, pourvu qu’elle soit administrée séparément. Voy. Gariel. Bibl. histor. et littér. du Dauph.,t. III (Dict. géogr. de Guy-Allard),p. 80. — J. Roman. Dict. topog. du départ. des Hautes-Alpes,Paris, 1884, in-4°, introduct., p. XLII, n° 1.


					Le mandement de Crémieu était limité par les mandements de Saint-Romain, de Quirieu, de Saint-Chef et de Bourgoin. Il comprenait les localités suivantes : Annoisin, Béthenou, Boirieu, Carisieu, Chamagnieu, Chozeaux, Coriau, Cozance, Crémieu, Dizimieu et Grassas, Frontonas, Gonas, Hières, Leyrieu, Mianges, Moirieu, Montplaisant, Moras, Optevoz, Panossas, Poisieu, Sablonnières, Saint-Hilaire-de-Brens, Saint-Jullin, Serrières, Trept, Veyssilieu, Vénérieu, Vernas. — En 1313, Chamagnieu est qualifié châtellenie,mais cela n’implique pas nécessairement qu’à cette époque cette seigneurie fût distraite du mandement de Crémieu (Invent. ms. de la Chambre des Comptes de Grenoble.) Un mandement peut renfermer deux châtellenies ; celui de Quirieu, où étaient comprises les châtellenies de Quirieu et de la Balme, en est un exemple.


				


				

					La ligne de démarcation entre le territoire de la franchise et le reste du mandement partait de la Croix des Rampeaux,derrière les remparts de Saint-Hippolyte,passait par Côte-Vieille, Haute-Pierre,le monticule de la Balme,traversait le marais d’Auderu sur lequel était jeté un ponceau (ad pontetum),gagnait Pierre-Plaine,le dessous du bois de Botteet le puits de la Maladière (ad puteum Maladerie),placé au point où se fait aujourd’hui la jonction des routes de Lyon et de Vienne. De là, elle remontait vers Crémieu, en passant par les « visbesses »(voy. sous l’article 2 la note relative à ce lieu-dit), aboutissait à un moulin situé aux portes de la ville, se confondait avec le ruisseau qui coule au pied des remparts, le suivait jusqu’au rocher de la Fusaet revenait à la Croix des Rampeaux,en traversant Tortu.


				


				

					Comptes de 1314, 1316, 1327, 1329, 1332, 1333,1334. (Invent. ms. de la Chambre des comptes de Grenoble.) — Le cellérier,dont il est surtout question dans les documents relatifs au Viennois et à l’ancienne baronnie de la Tour, était chargé de la perception et de la garde des redevances en nature dues au dauphin.


				


				

					A cette époque, les cellériers étaient devenus inutiles, puisque tous les revenus des châtellenies étaient affermés.


				


				

					Comptes de 1318, 1322, 1324, 1326, 1328, 1337. (Invent. ms. de la Ch. des Comptes.)


				


				

					Comptes de 1319 et de 1320 rendus par Joffrey de Montchenu, bailli de la terre de la Tour (Arch. de l’Isère, B. 2972, f° 224 v° et suiv.) — Voy. les comptes de 1318, 1322, 1326, 1328. (Invent. ms. de la Ch. des Comptes.)


				


				

					Comptes de 1324 et de 1337. (Invent. ms.)


				


				

					Art. 33.


				


				

					Art. 6.


				


				

					Art. 81.


				


				

					Cf. Valbonnais, Hist. de Dauphiné, t. I, pp. 119-120. Le bannier était « une sorte de garde champêtre ». (A. Prudhomme, Notice histor. sur la ville de Bourgoin, Vienne, 1881, in-8°, p. 16.)


				


				

					Invent. ms. de la Ch. des Comptes de Grenoble. « Au registre côté : Investi turæ, retentiones factæ per dominum gubernatorem ab anno 1404, f° 10, il appert que le 8 avril 1405 les héritiers de Jean Pastorel vendirent, du consentement du gouverneur de Dauphiné, à Jean Reynaud, l’office de prévôt et geôlier de Crémieu, avec ses droits, savoir : d’établir audit mandement des sergents jusqu’au nombre contenu aux lettres patentes qui lui avaient été accordées, au prix de 80 florins petits, compte 4 francs pour 5 florins, dont il avait été investi le 5 mai 1405, à la charge de bailler caution pour l’exercice dudit office et de se pourveoir de prison à ses frais. Et il paya les lods de ladite acquisition, 13 florins 4 gros ».


				


				

					Voy. ch. Ier.


				


				

					Le prévôt de Crémieu est encore mentionné dans un acte de 1377. C’est lui qui représente aux États de la province la dame d’Anthon : « ... prepositus Cremiaci pro domina de Anthone » (Ul. Chevalier, Choix de doc. inédits sur le Dauphiné, p. 191.) En 1380, Jean Pastorel, prévôt de Crémieu, et qui fut depuis vichâtelain, met sous la main du dauphin l’émolument des mesures du sel qui avait jusque-là appartenu à Guillaumet de Nans.


				


				

					Art. 81.


				


				

					Sentence arbitrale rendue par le juge de la baronnie de la Tour, le 2 sept. 1330 (Copie moderne communiquée par M. l’abbé Sadin) : « ... consules et syndicos ville Crimiaci ». Arch. de l’Isère, B. 2974, f° 95 (14 juillet 1363) « ... sindici et consules ville et universitatis Crimiaci ».


				


				

					« inter Stephanum de Eptevo (Optevoz), clericum, Andrevetum Davidis, Stephanum de Lueys et Aymonetum Bosonis, de Crimiaco, consules et syndicos ville Crimiaci, nomine suo ac universitatis ville Crimiaci, ex parte una, etc. ».


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 2974, f° 95 (14 juillet 1363) : « Aymonctus, Bosonis, Stephanus Aymonis et Stephanus de Luey, de Crimiaco, sindici et consules ville et universitatis Crimiaci ».


				


				

					Art. 81.


				


				

					Art. 82.


				


				

					Art. 83.


				


				

					Art. 88.


				


				

					Art. 87.


				


				

					Art. 91.


				


				

					Art. 92.


				


				

					Art. 1. — Cette protection n’est pas accordée gratuitement. Elle donne lieu au payement d’un droit de garde annuel.


				


				

					Art. 26.


				


				

					Art. 6.


				


				

					Art. 65.


				


				

					Art. 38.


				


				

					Art. 38, 39.


				


				

					Art. 87. — C’était, semble-t-il, l’application d’une règle générale dont on retrouve des exemples en dehors du Dauphiné. Dans une charte de l’année 1261, qui nous a été conservée par Guichenon (Bibl. Sebusiana,pp. 43-44), le chiffre de l’indemnité attribuée au maître du serf se calcule absolument de la même manière : « Ego Humbertus de Asneriis, domicellus, ... recepta siquidem tertia parte, ut moris est, bononun Willelmi,filii quondam Petri Chavalet... dictum inquam Willelmum et hæredes suos meræ liber lati dono et trado ».


				


				

					Art. 15.


				


				

					Art. 32 : « Item.Statuimus quod si aliquis a dicta villa recedere voluerit et mansionem alibi facere, quod dominus prestet sibi conductum et guidagium, una cum omnibus bonis et rebus suis, per spacium unius diei et unius noctis ».


				


				

					Art. 34.


				


				

					Voy. les articles 25, 29, 36, 46, 47.


				


				

					Art. 29, 36, 46.


				


				

					Art. 25, 47. — Il serait d’autant plus difficile d’assigner à chacun de ces mots un sens précis, qu’en fait ils étaient peut-être pris l’un pour l’autre. Valbonnais, dont les recherches sont en général si pénétrantes, ne nous fournit sur ce point aucun éclaircissement ; il n’a même pas abordé la question. Voy. son troisième discours sur la guerre.


				


				

					Art. 25.


				


				

					Art. 47.


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 2962, f° 448 : « cum ad nostram pervenerit auditionem quod Guillelmetus de Nans, de Crimiaco, qui a nobis et de nostro directo dominio, subservicio unius libre cere, tenet mensuram sestariorum salis ville Crimiaci, cum juribus et emolumentis ipsius, injuncta condicione quod propter hoc vexillum ville nostre Crimiaci in cavalgatis nostris portare debet et tenetur, quociens est necessarium et eciam opportunum ».


					Arch. commun, de Crémieu, titres originaux : « Et est sciendum quod dictus Guillelmetus dictas mensuras salis cum suis emolumentis tenet de directo dominio domini nostri dalphini, et cum hoc portare debet vexillum domini nostri dalphini in calvacatis quociens communitas Crimiaci ad eas accedit ».


				


				

					Art. 8.


				


				

					Art. 60, 61.


				


				

					Art. 60. — « Item.Statuimus quod burgensis aliquis dicte ville non debeat mutagium seu placitum, nisi in casu mortis domini directi vel emphiteote seu tenementarii, et in perpetua vendicione rei emphiteoticarie vel servicii, facta sine fraude et sine reempcione, seu si non sit concessa reempcio nisi reempcio duraret per tres annos, et elapsis tribus annis medietatem, et aliam medietatem in principio contractus solvat ».


				


				

					Art. 13. — « Item.Volumus et statuimus quod dicti burgenses vel aliquis ex eis non debeant dare datam seu sportulas in lite, nisi pro consilio habendo(si ce n’est pour avoir un avocat) ».


				


				

					Art. 30, 88. — Voici le cas prévu : « excepto quod si dominus accederet ad dictum locum et gallinis indigeret ad opus hospicii sui, et non inveniret ad vendendum, ipsi (familiares domini) possint de gallinis capere tunc et debet solvere pro qualibet gallina ipsa die sexdenarios ». (Art. 30.)


				


				

					Art. 34.


				


				

					Art. 42, 20, 42. — Pour la distinction à établir entre la leyde et le commun de la leyde,voir la note mise sous l’art. 20. (Charte communale de Crémieu,p. 45.)


				


				

					Art. 40.


				


				

					Art. 9.


				


				

					Art. 24.


				


				

					Art. 48. — « Nombles, dit un texte du xivesiècle cité par Littré, c’est une chair et une gresse avecques les rongnons qui est par dedans, en droit les longes ».


				


				

					Jean d’Amblérieu (J. de Amblayriaco)était clerc du dauphin Humbert II et l’un de ses familiers. Son nom figure dans les souscriptions de plusieurs actes importants. (Valbonnais, t. II, pp. 255, 379). Humbert II ayant décidé, le 3 mars 1336, qu’il y aurait douze conseillers dans chaque bailliage, Jean d’Amblérieu fut désigné pour exercer cet office dans la baronnie de la Tour. (Valbonnais, II, p. 318.) C’est à tort que Chorier en a fait l’aumônier du dauphin (Hist. gén. du Dauphiné,t. II, p. 269.) J. d’Amblérieu était clerc, mais marié (clericus conjugatus).


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 3009, f° 178-178 v° (27 novembre 1322). — Confirmation de l’acte précédent par le dauphin Guigues VIII, le 11 déc. 1323 (Ib., f° 179). — Il y a un cas où les langues des bœufs peuvent être exigées en nature : « ... hoc eciam acto et in pactum deducto inter nos et dictum Johannem, quod quocienscumque contingerit (sic) nos (Henri, élu de Metz, régent du Dauphiné) aut dictum Guigonem dalphinum, nepotem nostrum, aut ejus heredes quoscumque, dum tamen sint dalphini, venire apud Crimiacum, quod dictas lingas (sic) tunc possimus accipere et capere, nos et ipsi, per manum dicti Johannis et suorum, ad comedendum in hospicio nostro, in dicto loco, et dalphinorum predictorum, et non aliter ».


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 2972, f° 224 v° et suiv. (Comptes de la châtellenie de Crémieu.) En 1320, le bail du four banal avait été passé pour 12 livres. (Ibidem.)


				


				

					Invent. ms. de la Chambre des comptes. (Comptes de la châtellenie.)


				


				

					Arch. de l’Isère. Titres non classés. Bail du four banal de Crémieu passé le 21 juin 1350.


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 2902, f° 8 272-277 (2 oct. 1343).


				


				

					C’est le marché neuf, souvent mentionné dans les documents du xivesiècle. Cf. Arch. de l’Isère, B. 3009, f° 177 (11 déc. 1321) « ... versus mercatum novum Crimiaci ». Les comptes de la châtellenie de Crémieu, pour l’année 1314, évaluent à 8 livres 6 deniers les « servis du nouveau marché ». (Invent. ms. de la Ch. des comptes.)


				


				

					Arch. de l’Isère. Comptes de la châtellenie de Crémieu pour l’année 1392 : « ... de quadam bancha sita in macello ale Crimiaci ». — « ... de quadam bancha sita in ala mercati Crimiaci, in loco mercerie ».


					Une procédure de l’année 1499, relative aux bancs du marché de Crémieu, mentionne le grand cours de la halle, magnus cursus, sans doute la nef principale, et différentes autres divisions désignées par les expressions :in sauneria, in salateria ou in cursu salaterie, in cursu chauseterie, in coyrateria. (Arch. de l’Isère, Reg. coté :Copiarum 1378 Viennesii et terræ Turris, cahier 33.)


				


				

					Arch. de l’Isère. Comptes de la châtellenie pour l’année 1392. — La procédure mentionnée dans la note précédente pose en principe que toutes les places de la halle relèvent de la directe du roi : « ... licet in dicta ala nulla platea teneatur per aliquem franca ».


				


				

					Charte de 1315, art. 45. — Ces bancs, qu’on appelle les menus bancs, sont très bien définis dans les comptes de la châtellenie pour l’année 1392 : « ... parvis banchis minutis, que recipiuntur in dicta villa, die fori ».


				


				

					Charte de 1315. Art. 26.


				


				

					Art. 2, 82.


				


				

					Art. 2.


				


				

					Art. 21.


				


				

					Art. 22.


				


				

					Art. 42. — Les jours de foires, le droit de leyde est doublé.


				


				

					Art. 24.


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 2967, f° 25 v° (5 mai 1458) : « ... nisi cum ponderibus et ulnis signo et armis dalphinalibus, ut dictum est, signatis ». Ibid.,f° 27 : « et debent omnes mensure dictorum ville et mandamenti signari eodem signo dalphinali, tenore libertatum dalphinalium Crimiaci ».


				


				

					Charte de 1315, art. 20, 35.


				


				

					Art. 54.


				


				

					Art. 55.


				


				

					Art. 47-53.


				


				

					La première mention des Juifs de Crémieu se trouve dans un texte non daté, mais qui se rapporte manifestement au règne de Guigues VIII. Voy. Arch. de l’Isère, B. 3009, f° 87 v°-88 : « Hoc sunt res quas tenet Johannes de Amblayriaco, que erant domini dalphini, per modum qui sequitur : « Item censum Judeorum ».


				


				

					A. Prudhomme, Les Juifs en Dauphiné auxxiveetXVesiècles, Grenoble, 1883, in-8°, pp. 28-31.


				


				

					Y avait-il aussi à Crémieu des Lombards,c’est-à-dire des banquiers italiens ? La date de plusieurs actes du dauphin Guigues VIII, donnés à Crémieu, dans la maison des Lombards (in domo Lumbardorum),autorise cette conjecture. Voy. Ul. Chevalier, Itinéraire des dauphins de la troisième race,Valence, 1887, in-8° (1330, 22 mai ; 1332, 29 février).


				


				

					La Valbonne, Montluel et toutes les possessions des dauphins, situées sur la rive droite du Rhône, forment un bailliage distinct, administré par un bailli, mais relèvent au point de vue judiciaire du juge de la baronnie de la Tour. (U. Chevalier, Choix de documents histor. inédits,p. 62. — 1340 ?) Voici, au surplus, comment ce magistrat est désigné dans différents documents de la première moitié du xivesiècle :


					28 sept. 1334 : « ... judex in baronia de Turre pro illustrissimo domino nostro dalphino Viennensi...»


					avril 1330 : « ... judex terre Turris pro domino nostro dalphino Viennensi ».


					sept. 1344 : « ... judex major baroniarum Turris, Vallisbone et Montislupelli pro domino dalphino Viennensi ». (Arch. commun. de Crémieu. — Fonds de l’hôpital.)


				


				

					Art. 17,18, 23, 26.


				


				

					Art. 4.


				


				

					Art. 23, 33, 37, 41, 53, 55...


				


				

					Je me contenterai de signaler le fait, en citant à l’appui deux exemples :


					Lex inter Burgundiones et Romanos(Pertz. Leges,t. III, p. 535) : « Si quis ingenuum hominem per capillos corripuerit,si una manu, 2 solidos inferat, si utraque solidos 4, etc. ». — Charte de 1315, art. 86 : « Si aliquis dictorum burgensium hominem vel mulierem per capillos traxerit seu traynaverit,solvat tantummodo pro banno domino septem solidos, etc. ». — Lex inter Burgundiones,etc., p. 546 : « De educto gladio. — Quicumque spatam seu semispatium (sic)eduxerit ad percutiendum alterum et non percusserit, inferat multæ nomine sol. 12, etc. ». — Charte de 1315, art. 3 : « ... si aliquis burgensis infra dictam franchesiam projecerit baculum vel lapidem et non percusserit, etc. ».


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 3009, f° 177 (11 déc. 1321). « ... subtus clausuras antiquas ville antique Crimiaci,a parte ville nove,deversus mercatum novumCrimiaci ».


					Arch. du Rhône, G. 1312, f° 14 v° (1erfévrier 1388). « ... apud Crimiacum, in villa veteri...»


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 2974, f° 242 (7 février 1337) : « Humbertus dalphinus Viennensis considerantes et attendentes dominum Johannem dalphinum quondam, patrem nostrum, fundasse ecclesiam et conventum fratrum heremitarum ordinis beati Augustini apud Crimiacum, colloquando et ordinando ibidem et in dicto conventu Crimiaci esse perpetuo decem fratres ad deserviendum Deo ibidem ».


					A quelle date Jean II fit-il cette fondation ? Certainement avant l’année 1318. Mais je ne vois pas sur quel fondement on s’appuie pour dire que ce fut en 1317. (Statistique génér. du département de l’Isère,t. III, p. 415.)


				


				

					Valbonnais. Histoire de Dauphiné,t. II, p. 171. (Testament de Jean II. — 26 août 1318.)


				


				

					Valbonnais, op. cit.,t. II, p. 236. (Le mercredi après la Madeleine [28 juillet] 1333.) — Voyez aussi U. Chevalier, Choix de doc. hist. inédits,p. 20 (18 mars 1328).


				


				

					Arch. de l’Isère, B. 2974, fos242-244 (7 février 1337). « ... volentesque dictum conventum augmentare, ordinamus et colloquamus ibidem triginta fratres dicti ordinis ultra dictum numerum dictorum fratrum primitus, ut supra, colloquatorum et situatorum ibidem ». Cette citation montre combien il est inexact de dire, ainsi qu’on l’a fait souvent, qu’Humbert II porta le nombre des religieux à 30. (Stat. gén. du départ, de l’Isère,t. III, p. 415.) — Les lettres d’Humbert II ont été publiées par Guichenon (Bibliotheca Sebusiana,Lyon, 1660, in-8°, pp. 275-280). Son texte n’est pas des plus corrects, bien qu’il semble avoir eu sous les yeux l’original ou une très ancienne copie (« ex archivo ejusdem conventus »).


				


				

					Saint-Sorlin-de-Cuchet ; Ain, arrondissement de Belley, canton de Lagnieu. Voy. Arch. de l’Isère. Fonds des Augustins de Crémieu. Quittance donnée par les religieux, le 4 juillet 1343, à Humbert d’Ameysin, chevalier, châtelain de Saint-Sorlin-de-Cuchet, de la somme de 25 florins, « de elemosina sive annua pensione dicto conventui data et concessa per illustrissimum principem dominum Humbertum ». Le prieur des Augustins était, à cette époque, Guichard de Boenc.


				


				

					Arch. de l’Isère. Comptes de la châtellenie de Crémieu pour 1385. « Deducuntur (fïoreni) quos deliberavit conventui fratrum Augustinorum Crimiaci, quos percepuit (sic) super dicta castellania, ut apparet per litteras confessionis fratris Guillelmi de Villa, procurators ordinis, signatas per C..XXtifloreni ».


				


				

					Arch. de l’Isère. Fonds des Augustins de Crémieu. — 16 juillet 1362. Quittance des religieux à Louis de Chapeau-Cornu, chevalier, châtelain de la Tour-du-Pin, de 20 florins d’or, « quos dictus convenus super castellania Turris annis singulis percipere consuevit de pensione, ex collacione dalphinali ».


				


				

					Valbonnais, Histoire de Dauphiné, 1reédition, p. 553. Dans la 2eédition (t. II, p. 520), le passage relatif aux Augustins a été abrégé de moitié. En 1338, l’église devait être terminée. Voyez plus bas, p. 31, note 5.


				


				

					Op. et loc. cit.« ... et donec completa sint dicta ædificia, esse non debeant in dicto conventui nisi duodecim fratres cum priore ».


				


				

					Valbonnais, Hist. de Dauphiné, t. II, p. 542 (29 janvier 1347).


				


				

					Inventaire manuscrit de la Chambre des comptes de Grenoble.


				


				

					On peut y ajouter la poterne du Reclus, posterla Reclusii, posterla putei de Recluso, (1330, Titres de l’archevêché de Vienne), murée au XVIesiècle.


					La première enceinte de Crémieu devait limiter de tous côtés la colline de Saint-Laurent. Elle se développait donc, au midi, à la hauteur et à peu près dans la direction de la grande rue actuelle. De ce côté, il n’en reste plus aucun vestige, mais au xivesiècle les clôtures de la vieille ville étaient encore très visibles (clausuras antiquas ville antique Crimiaci, dit un texte de 1321). A mon sens, c’est au nord de Crémieu, le long de la Luminaire qu’il faut chercher la partie la plus ancienne des remparts, les murailles du vingtain(ou plus simplement le vingtain, vintenum), dont le nom rappelle un impôt bien connu.


				


				

					Ul. Chevalier. Itinéraire des dauphins de la troisième race.


				


				

					Ul. Chevalier. Op. cit. Itinéraire de Guigues VIII, 1eroct. 1327 : « ... in domo de Martinas. ». — Ul. Chevalier. Choix de doc. histor. inédits sur le Dauphiné, p. 88 : « Castrum Crimiaci, valor VIIIcflor. et ultra. Proprietates : Stagnum de Bryeyl, domus de Martinaz » (1343). Pour la détermination du lieu-dit Martinas, voy. le chapitre suivant. L’étang de Briel, Brel ou Breuil, mentionné dans d’autres textes, était situé au nord de la ville, non loin du chemin de Crémieu à Sainte-Marie-de-Tortas.


				


				

					2 mars 1336 : « Actum apud Crimiacum, in diocesi Viennæ, in hospitio fratrum Augustinorum dicti loci. ». 9 novembre 1337 : « Apud Crimiacum, in domo fratrum Augustinorum d. l. ». — 26 février 1338 : « Actum Crimiaci in domo fr. August. d. l »., etc. (Valbonnais, II, 318, 347, 348, 576.) — 1ermars 1338 : Acta fuerunt hæc apud Crimiacum, in ecclesia nova fratrum Augustinorum dicti loci ». (Valbonnais, 1reédition, p. 375.)


				


				

					Arch. Nat., JJ 235, f08 41-42 : « Confirmacio privillegiorum monetariorum opperantium in moneta de Cremieu, patrie Dalphinatus. » (Vidimus de Louis XII, de mai ou juin 1500.) Voy. H. Morin. Numis-mat. féodale du Dauphiné, p. 84.


				


				

					Invent. ms. de la Chambre des comptes de Grenoble : « Dans la caisse du Viennois est la mise en possession du château de Crémieu en faveur de Charles, dauphin, avec la soumission des habitants de toute qualité, du 29 janvier 1355 ».


				


			


		


	

		

			CHAPITRE III : 
LES DAUPHINS 
DE LA MAISON DE FRANCE


			La guerre de Cent Ans. — Les Tard-Venus dans le Lyonnais. — Mesures défensives prises par le gouverneur du Dauphiné, Raoul de Louppy. — Rôle militaire de Crémieu au xive et au XVe siècle. — Agression du prince d’Orange contre le Dauphiné ; bataille de Colombier. — L’artillerie du château de Crémieu. — Topographie ancienne de Crémieu ; voies de communication aboutissant à cette ville. — Administration communale ; les syndics ou consuls. — Confirmation de la charte de franchise. — L’hôpital de Saint-Antoine. — Le droit de trezain. — États provinciaux ; comment Crémieu y est représenté. — Les notaires de Crémieu au XVe siècle. — Révision des feux en 1383 et en 1426. — La communauté juive de Crémieu. — Le juif Croissant. — L’ordonnance de 1449.


			La réunion du Dauphiné à la France s’était effectuée au lendemain des premiers revers de la guerre de Cent Ans, à la veille de la bataille de Poitiers, qui allait infliger à la noblesse féodale un nouvel et sanglant échec. Bientôt le traité de Brétigny suspendait, pour un temps, les hostilités ; mais cette trêve de quelques années profita peu tout d’abord aux provinces jusque-là les plus éloignées du théâtre de la lutte, qui eurent à subir, en pleine paix, toutes les horreurs de la guerre. Après avoir ravagé la Bourgogne et la Franche-Comté, les Tard-Venus se répandirent librement dans le Lyonnais, le Forez et le Beaujolais, qu’une victoire aussi complète qu’inattendue leur livrait sans défense. Le Dauphiné fut plus heureux. Très menacé à la suite de la bataille de Brignais, il vit finalement l’armée des envahisseurs se disperser de différents côtés et n’eut point à souffrir de son passage. Les fortifications de Lyon, qui interdisaient l’accès du seul pont sur lequel on pût traverser le Rhône, le fleuve lui-même, barrière presque infranchissable pour une armée, ne permirent point aux Tard-Venus de pénétrer en Dauphiné. Toutefois, le Rhône ne les eût peut-être pas arrêtés sans la vigilance et l’activité que déploya le gouverneur de la province, Raoul de Louppy.


			Il venait à peine de prendre possession de son gouvernement (186), et se trouvait à Avignon où il remplissait une mission secrète auprès du Pape, lorsque la nouvelle de l’approche des Tard-Venus, qui s’étaient emparés des châteaux de Rive-de-Gier et de Brignais, le rappela en Dauphiné (187). Il convoqua aussitôt un certain nombre de « gens d’armes et de pied », auxquels il assigna, comme lieu de rendez-vous, la ville de Vienne. La date de leur réunion était fixée au 22 mars 1362. Destinés à grossir l’armée qu’on levait en toute hâte afin de l’opposer à la « grande compagnie » (188), ils n’arrivèrent que pour assister à une défaite, Jacques de Bourbon ayant livré et perdu, le 6 avril, la bataille décisive de Brignais.


			Ce désastre, cette « desconfiture », ainsi que s’exprime Raoul de Louppy lui-même, jeta la consternation et l’effroi dans tout le Dauphiné (189). Le gouverneur sut pourtant conserver son sang-froid et parer à une situation critique. Il fit fortifier avec soin les « ports et passages » du Rhône (190). Il eut plusieurs entrevues avec le duc de Savoie, qui n’était plus un ennemi depuis le traité de 1355, et qui, ayant tout à craindre de l’entrée des Tard-Venus en Dauphiné, pouvait devenir un allié (191).


			R. de Louppy n’avait pas pour unique préoccupation de mettre la province à l’abri d’une invasion ; il lui fallait veiller encore à ce que le bon ordre n’y fût troublé nulle part. Au commencement du mois de mai de la même année 1362, il était allé trouver, à Saint-Genix-d’Aoste, le duc de Savoie. A son retour il passa par l’Ile-de-Crémieu, et, désireux de faire cesser les « roberies et pilleries », commises ou encouragées par un certain Camus de Chenay, qui recélait dans sa maison-forte de Haute-Pierre le produit de ses vols, il alla l’attaquer en personne et enleva la maison de vive force (192). Si, grâce aux précautions prises (193), un coup de main n’était plus à craindre, tout danger n’avait pas disparu. Solidement retranchés à Brignais (194), les Tard-Venus dominaient le plat pays et étaient une menace permanente pour le Dauphiné. Les négociations auxquelles il fallut recourir pour les éloigner n’aboutirent que trois ans plus tard (4365).


			Les détails qui précèdent font bien comprendre quelle était, à cette époque, l’importance militaire de Crémieu. Pour défendre la ligne du Rhône et par suite le nord du Dauphiné, il était nécessaire d’occuper fortement les châteaux placés sur la rive gauche du fleuve. R. de Louppy ne pouvait donc négliger Crémieu, et il est curieux de voir quel rôle cette ville avait été momentanément appelée à jouer. Quand le gouverneur sortait de la province pour se rendre soit à Paris, soit dans la terre de Louppy, située en Lorraine, c’était par Crémieu que s’effectuaient et son départ et son retour (195). Le Lyonnais étant infesté par les routiers, un seul chemin restait ouvert pour gagner le nord de la France, celui qui passait par la Bresse. Crémieu était donc devenu, pour un temps et par le hasard des événements, la porte du Dauphiné.


			Les successeurs de Raoul de Louppy n’attacheront pas moins de prix que lui à la possession de toutes les petites places fortes situées sur les bords du Rhône. Des montres ou revues d’hommes d’armes sont fréquemment passées soit à Crémieu, soit dans quelque autre localité voisine du fleuve, et le procès-verbal du commissaire des guerres indique, en général, très nettement la mission spéciale de la troupe qui lui est présentée (196).


			Il n’est pas rare non plus que Crémieu serve de point de concentration à des « compagnies » plus nombreuses, réunies en vue de quelque expédition importante (197). Quand, au commencement de l’année 1424, Randon de Joyeuse, gouverneur du Dauphiné, reçut l’ordre d’amener à Charles VII un secours de 200 gentilshommes, c’est à Crémieu qu’il les convoqua tout d’abord. Il est vrai qu’il modifia ensuite ses premières instructions et que la plupart de ces hommes d’armes furent passés en revue à la Guillotière, près de Lyon, le 22 juillet ; mais un détachement commandé par Soffrey d’Arces, bailli du Briançonnais, avait été inspecté à Crémieu, dès le 10 juin, c’est-à-dire au lieu et à la date primitivement fixés (198).


			Le Rhône ne pouvait plus arrêter une invasion, si la trahison livrait à l’ennemi l’une des forteresses sur lesquelles on comptait pour la défense du fleuve. C’est ce qui arriva en 1430, lorsque le prince d’Orange tenta contre le Dauphiné, alors dégarni de troupes, un coup de main audacieux qui n’échoua que grâce aux habiles dispositions du gouverneur Raoul de Gaucourt. Gaucourt fut, il est vrai, secondé dans cette circonstance par un aventurier espagnol qui compte parmi les grands capitaines du XVe siècle, par ce Rodrigue de Villandrando, dont Jules Quicherat a écrit une si vivante biographie (199), et qui eut l’étrange réputation de faire la guerre aux Anglais et aux Français, mais toujours à son profit (200).


			D’abord tout réussit à souhait au prince d’Orange. Malgré son hostilité déclarée contre la couronne de France, bien qu’il fût grand ami du duc de Bourgogne, Philippe-le-Bon, on avait eu la faiblesse de lui laisser prendre possession de plusieurs châteaux sur lesquels il n’avait aucun droit. C’est ainsi qu’il mit des garnisons à Anthon, à Saint-Romain, à Colombier et à Pusignan, cette dernière forteresse lui ayant été livrée par la trahison d’Alice de Varax. En même temps il parvint à attirer dans son entreprise le duc de Savoie, dont il devait, en cas de succès, payer l’assistance par la cession du Graisivaudan (201). Tous ses préparatifs lui paraissant achevés, il passa le Rhône au bac d’Anthon, dans la journée du 9 juin 1430, pour entrer en Dauphiné (202).


			Le sire de Gaucourt avait été instruit du complot du prince d’Orange, avant même qu’il eût reçu un commencement d’exécution. Il informa le roi de ce qui se préparait, lui représentant combien la situation était périlleuse, car la chevalerie dauphinoise avait été exterminée à Verneuil (17 août 1424), et tout ce que le gouverneur pouvait faire était de réunir au reste de la noblesse du pays deux compagnies de Lombards, dont Imbert de Grolée disposait comme sénéchal de Lyon. La réponse de Charles VII fut qu’il n’avait pas de troupes disponibles pour la défense d’un point si éloigné, et que le gouverneur n’avait qu’à faire de son mieux pour le salut du pays (203). Dans cette extrémité Gaucourt, qui était un homme de résolution, eut bientôt pris un parti. Il commença par contracter un emprunt, les États de la province ne devant se réunir que quelques jours plus tard à la Côte-Saint-André, et muni d’une bonne somme d’argent il se rendit secrètement à Annonay, où campaient les routiers de Rodrigue de Villandrando. Son intention était de les enrôler pour la défense du Dauphiné, et sans doute il leur fit des propositions avantageuses, car l’affaire fut vite conclue (204). La petite armée dauphinoise se mit aussitôt en marche et se porta à la rencontre du prince d’Orange. Auberive, Azieu et Pusignan, qui avaient des garnisons orangistes, furent enlevés chemin faisant. Seul le château de Colombier ne voulut pas se rendre sans avoir eu l’honneur de subir un siège (205). Pour le réduire plus vite, on envoya chercher une partie de l’artillerie qui servait à la défense de Crémieu (206).


			C’était le moment même où le prince d’Orange venait de pénétrer en Dauphiné par Anthon (207).


			Déjà il se croyait maître de la province, et, jouant au souverain, disposait à son gré de tous les offices. L’armée française lui paraissait un ramas d’aventuriers que la résistance de Colombier tiendrait en échec jusqu’à ce qu’il vînt en personne faire lever le siège. Mais le château s’étant rendu dans la nuit du 10 au 11 juin, les Français, qu’on croyait prendre entre deux feux et qui étaient redevenus libres de leurs mouvements, tombèrent à l’improviste sur les troupes du prince d’Orange, sans leur laisser le temps de se former en bataille, et du premier choc les mirent en désordre. L’action s’engagea le dimanche 11 juin, jour de la fête de la Trinité, en un lieu que les documents ne permettent pas de fixer avec une entière certitude, mais vraisemblablement dans le défilé qui s’ouvre entre Colombier et Charvieux, et que dominent d’un côté et de l’autre des pentes boisées (208).


			Cette journée fut désastreuse pour la noblesse Bourguignonne et Savoisienne qui constituait la principale force de l’armée orangiste. En moins d’une heure la déroute de ces quatre mille hommes de belles troupes était complète. Repoussé par la garnison d’Anthon, qui ne songeait plus qu’à capituler, le prince d’Orange ne dut son salut qu’à la vigueur de son cheval, sur lequel il réussit à traverser le Rhône à la nage. Il aborda ainsi, sans nouvel incident, à la rive bressane. « On dit que, lorsqu’il mit pied à terre, prenant dans ses mains la tête du noble animal, il le baisait en pleurant et l’appelait son libérateur » (209). Cinq cents des siens avaient mordu la poussière, deux cents s’étaient noyés dans le Rhône ; on ne pouvait pas dire le nombre des prisonniers. Le butin des routiers fut immense (210). Le mardi suivant, 13 juin, on mit en vente à Crémieu et l’on vendit effectivement plus de douze cents chevaux, avec une énorme quantité d’armures (211). Rodrigue de Villandrando avait eu la plus grande part au gain de la bataille. « Par une distinction rare pour l’époque, il reçut le témoignage public de la reconnaissance de la province. Un vote des États du Dauphiné lui adjugea la propriété du château et de la châtellenie de Pusignan, confisqués pour forfaiture sur Alice de Varax » (212).


			M. Ulysse Chevalier, qui a publié intégralement une relation contemporaine où sont consignés les événements dont on vient de lire le résumé (213), a fait suivre ce récit d’un curieux document, qui jette une vive lumière sur les mœurs militaires du XVe siècle. Il s’agit du « procès sur le gage de bataille que faire vouloit Louis de Molpré, de Bourgogne, à l’encontre de Pierre Pellerin, du Dauphiné, après la bataille obtenue par la grâce de Dieu, contre le prince d’Orange » (214). Ce procès fut débattu, à Vienne, du 10 au 13 juillet 1431, devant un véritable jury d’honneur, présidé par B. de Gaucourt, et se termina, comme on le verra plus bas, à la satisfaction et par la réconciliation des deux parties.


			Pierre Pellerin, qui appartenait à l’une des familles les plus connues du mandement de Crémieu (215), était écuyer et servait sous les ordres de Sibuet Rivoire, bailli du Viennois et de la terre de la Tour et châtelain de Crémieu (216). Le 10 juin 1430 (217), alors que l’armée française se trouvait devant Colombier, qui résistait encore, Sibuet Rivoire reçut l’ordre d’aller, avec sa compagnie (218), chercher à Crémieu l’artillerie dont on avait besoin pour pousser le siège plus vivement (219). L’ordre fut donné sans doute assez tard dans la soirée, car le détachement chargé de l’exécuter ne se mit en route que le lendemain matin (220). Après avoir réuni les pièces d’artillerie qu’il devait escorter, Sibuet Rivoire reprit, sans presque s’arrêter à Crémieu, le chemin de Colombier. Afin d’éviter une surprise, que la proximité de l’ennemi faisait redouter, Pierre Pellerin, Jean Coppier, Gaubert et Lancelot de Quincieu, avaient été envoyés en avant et éclairaient la marche de la petite troupe (221). Arrivés près de Pont-de-Chéruy (222), ils apprirent en même temps que l’on s’était battu et que les Français avaient gagné la bataille. Et, à vrai dire, pour le savoir, ils n’eurent pas de renseignements à demander, car ils « oyrent grant bruit », et s’étant avancés un peu, ils virent les Bourguignons fuir de toutes parts (223).


			La tentation était trop forte : les quatre écuyers dauphinois n’y tinrent pas : « Allons après, s’écrièrent-ils tout d’une voix : Aujourd’hui nous serons riches ! Au butin ! Au butin ! » (224). Et aussitôt ils se mirent en chasse et se séparèrent les uns des autres, tirant chacun de son côté (225). Pellerin, qui avait aperçu deux Bourguignons, revêtus de riches cottes d’armes, s’attacha à leur poursuite. L’un de ces fuyards était le seigneur de Montagu (226), et l’autre le Friant de Faverney (227). Montagu, dont le cheval était fatigué, allait être pris, lorsque le Friant de Faverney se jeta au devant de Pellerin, qu’il contraignit ainsi de s’arrêter. Il fut aussitôt fait prisonnier, et dès qu’il sut le nom de celui aux mains de qui il était tombé, il lui demanda s’il était le frère de François Pellerin. Quand il lui eut été répondu que oui, « j’en suis bien aise, dit-il, car j’ai grande accointance avec lui, et comme je vois bien que le sire de Montagu, qui s’en va ci-devant, ne peut échapper, j’aimerais mieux que vous l’eussiez pris que tout autre, car vous seriez riche » (228). Sur ces mots arrivent d’autres hommes d’armes dauphinois, et notamment le sieur de Passins, André de Grolée, qui gourmande Pellerin de ce qu’il perd son temps et s’arrête en si bon chemin. « Qu’est-ceci Pellerin ? Au butin ! Au butin ! compère ». Et voici de nouveau notre écuyer en chasse toujours aux trousses de ce même seigneur de Montagu, qui, en dépit de la fatigue de son cheval, avait pris de l’avance (229). Il le poursuit jusqu’à l’entrée d’Anthon, sans l’atteindre. Sur sa route il fait un nouveau prisonnier : c’était un Bourguignon, « monté sur un grand cheval à garnison de drap rouge à clous d’or ».


			Cependant son ardeur l’avait entraîné trop loin, car tout à coup il est assailli par quatre Bourguignons qui se mettent à lui courir sus, en criant : « A l’Armagnac ! A l’Armagnac ! » Pour le coup, Pellerin eut fort à faire et ne se dégagea qu’à grand peine, après avoir perdu son épée (230). Que se passa-t-il exactement ? On ne le sait pas très bien, car c’est sur ce dernier incident de la journée que des contestations avaient surgi, et c’était pour les trancher qu’on avait eu recours à l’arbitrage de Raoul de Gaucourt. Louis de Molpré (231), écuyer bourguignon, prétendait que Pellerin s’était rendu à lui, et comme preuve de son assertion, il montrait l’épée dont le Dauphinois s’était servi avant sa capture. Celui-ci soutenait que l’arme lui avait échappé des mains, que, s’il s’était rendu prisonnier, c’était afin de gagner du temps et sans engager sa foi à personne. D’assez nombreux témoins furent entendus, dont les dépositions n’apportèrent aucune lumière sur ce point obscur. Enfin, le 13 juillet 1431, Raoul de Gaucourt rendit sa sentence. Il déclara que dans l’espèce, il ne pouvait être question d’un gage de bataille, qu’en persévérant dans la voie où l’on était entré, le débat risquait de dégénérer en un long procès, presque interminable, que des gentilshommes n’étaient point faits pour une semblable besogne, étant « accoutumés d’occuper leur temps en faits de guerres et d’acquérir de l’honneur autrement que par des plaidoiries ». Il les engageait à se réconcilier et à vivre désormais en bons amis, ce à quoi ils consentirent avec plaisir. Puis, « ledit sieur gouverneur les fit dîner avec lui et asseoir à sa table, l’un à sa droite, l’autre à sa gauche, et en dînant, comme après dîner, il leur dit plusieurs notables paroles, et, la collation terminée, il donna à chacun des deux écuyers une douzaine de belles tasses d’argent » (232).


			Le château de Crémieu, dont l’artillerie eût servi à hâter la reddition de Colombier, si les événements ne se fussent pas précipités, gardait une importance qu’il devait à sa situation, mais il était déjà en assez mauvais état et voué à une ruine certaine. En dépit des avertissements donnés par les « maîtres des œuvres », qui le visitèrent à plusieurs reprises à la fin du xive siècle (233), on négligeait d’y faire les réparations d’entretien les plus urgentes. En quoi consistait alors son armement, et en particulier cette artillerie qui, en 1430, était encore comptée pour quelque chose ? Quatre ans après la bataille de Colombier l’arsenal du château ne faisait plus très bonne figure. Le 18 octobre 1434, Mathieu Thomassin, conseiller delphinal, reçut la mission d’aller inspecter l’artillerie et les armes conservées à Crémieu (234). Du procès-verbal dressé en cette circonstance, il résulte que le château ne renfermait qu’une petite bombarde et trois canons de fer (235) ; il était à peu près aussi dépourvu d’armes offensives et défensives de tout genre. Ordre fut donné de faire venir de la Côte-Saint-André ce qui était nécessaire pour le mettre en état de résister à une attaque.


			La topographie ancienne de Crémieu, dont les grandes lignes ont dû être fixées de bonne heure, à coup sûr avant la cession du Dauphiné, n’est bien connue qu’à partir des dernières années du xive siècle ; mais, à cette époque, grâce à la précision des documents dont on dispose, son étude soulève peu de questions embarrassantes.


			La ville est divisée en trois régions principales, dont l’une est constituée par la colline de Saint-Hippolyte. L’antique prieuré bénédictin, que ses remparts, flanqués de tours, alternativement rondes et carrées, isolent du reste de la cité, est en pleine décadence. Au début du XVe siècle, ce n’est plus guère qu’une ferme dont l’archevêque de Vienne, abbé perpétuel de Saint-Chef, retire chaque année un revenu de 160 florins. L’église est toujours debout, mais le service divin y a cessé, et les bâtiments destinés aux moines restent vides (236). Une profonde dépression de terrain sépare la colline de Saint-Hippolyte de celle de Saint-Laurent, où les habitants de la vieille ville étaient venus se grouper à l’abri du château seigneurial. Là, se trouvait l’ancien marché, dont l’emplacement est encore marqué par la rue à laquelle il a donné son nom (237). Mais déjà une bonne partie de la population s’était portée vers la ville basse, où une halle venait d’être construite, où le couvent et la grande église des Augustins constituaient à eux seuls un quartier neuf.


			Toutes ou presque toutes les rues, qui existent de nos jours, sont déjà percées au xive siècle et, pour la plupart, n’ont pas changé de nom. La chaussée, au milieu de laquelle s’élève le nouveau marché, constitue la Grande rue, la rue Neuve (238), dénominations qui s’appliquent indistinctement aux deux voies qui passent, l’une au nord et l’autre au midi de la halle (239). La rue Porcherie ne semble pas avoir été désignée par ce nom avant la seconde moitié du XVe siècle (240). Plusieurs points de la topographie du vieux Crémieu se déterminent aisément quand on connaît l’emplacement exact du four banal. Il est situé à l’extrémité de la grande rue, tout près de l’église des Augustins (241). A cette église vient aboutir une seconde rue qui, partant de la chapelle ou du quartier du Reclus, passe devant le four banal dont elle a fini par prendre le nom (242). La rue Neuve est reliée au vieux bourg, c’est-à-dire à la partie haute de la ville, par une voie de moindre importance, où il faut reconnaître la rue Mulet (243). La rue de la Loi est également fort ancienne. Un compte de 1392 mentionne « la voie publique qui va de l’église neuve des frères Augustins à la Loi » (244), ce dernier mot désignant probablement le lieu où se dresse le gibet, qui est comme l’affirmation permanente du droit de haute justice. La petite rue des Adobeurs est connue sous ce nom dès la fin du xive siècle (245). Elle était habitée par des tanneurs (adobatores), auxquels la proximité de la rivière était nécessaire pour exercer leur industrie (246).
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